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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Expose de M. Kamel Morjane, Representant 
special du Secretaire general en Republique 
democratique du Congo et chef de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo 

Le President ( parle en chinois ) : J’informe le 
Conseil que j’ai re?u des representants de la Belgique, 
de la Republique democratique du Congo, de la Nami- 
bie, du Rwanda et du Zimbabwe des lettres dans les- 
quelles ils demandent a etre invites a participer au de¬ 
bat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Ileka (Republi¬ 
que democratique du Congo) prend place a la ta¬ 
ble du Conseil; M De Ruyt (Belgique), M. Theron 
(Namibie), M. Gasana (Rwanda) et M. Jokonya 
(Zimbabwe) occupent les sieges qui leur sont re¬ 
serves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en 1’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son Regle¬ 
ment interieur provisoire, M. Kamel Morjane, Repre¬ 
sentant special du Secretaire general en Republique 
democratique du Congo et chef de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo. 


Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Morjane a prendre place a la table du 

Conseil. 

A la presente seance, le Conseil de securite en- 
tendra un expose de M. Morjane. Je crois comprendre 
qu’il est egalement dispose a repondre a des questions 
ou a fournir des eclaircissements, le cas echeant. 

Je signale que c’est la derniere fois que 
M. Morjane participe a une seance du Conseil. En cette 
occasion, je tiens, au nom du Conseil, a rendre un 
hommage tout particulier a M. Morjane pour les efforts 
constants et inlassables qu’il a deployes en vue de faire 
avancer le processus de paix en Republique democrati¬ 
que du Congo. Grace a ses qualites diplomatiques, a sa 
tenacite et a l’efficacite avec laquelle il a dirige la Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo, M. Morjane a reussi a 
etablir de bonnes relations avec les differentes parties 
et a obtenu toute la confiance du Conseil de securite. 
Nous notons avec satisfaction que, meme s’il quitte ses 
fonctions actuelles, M. Morjane va continuer de mettre 
son immense talent au service du systeme des Nations 
Unies en retournant au Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies. 

A la fin de l’expose, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des observa¬ 
tions ou poser des questions. J’invite les membres du 
Conseil a lever la main s’ils souhaitent prendre la pa¬ 
role. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
qui est des notres ce matin, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Nous 
nous reunissons a un moment important dans le derou- 
lement du processus de paix en Republique democrati¬ 
que du Congo. Au cours des derniers mois, on a enre- 
gistre plusieurs faits nouveaux positifs. Le cessez-le- 
feu tient sur les lignes d’affrontement, malgre certaines 
allegations de violations, sur lesquelles la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) mene actuellement 
l’enquete. La plupart des forces se sont retirees 
conformement au plan de desengagement d’Harare. 
Les relations de la MONUC avec le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo restent favora- 
bles et marquees par la cooperation. J’ai eu un entre- 
tien tres constructif avec les Presidents Kabila et Ka- 
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game a Lusaka au debut de ce mois, en marge du som- 
met de l’Organisation de l’unite africaine. J’ai trouve 
encourageant que les deux Presidents s’engagent a 
ameliorer le dialogue et la cooperation, a prendre des 
mesures de renforcement de la confiance et a eviter les 
provocations. 

Toutefois, comme les membres le savent, le reta- 
blissement de la paix et de la stabilite au Congo depen- 
dra en fin de compte du succes du dialogue intercongo- 
lais. Je tiens par consequent a saluer les efforts inlassa- 
bles du facilitateur, Sir Ketumile Masire, auxquels 
nous devons 1’adoption par toutes les parties de la De¬ 
claration sur les principes fondamentaux des negocia- 
tions politiques intercongolaises. 

Comme vous, Monsieur le President, je voudrais 
saisir cette occasion pour exprimer ma gratitude a 
M. Kamel Morjane, qui s’est montre si efficace dans le 
role de mon Representant special en Republique demo- 
cratique du Congo. Comme vous l’avez dit, bien qu’il 
quitte son poste actuel, il retourne au Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies, ou il avait tra- 
vaille pendant de longues annees. Je suis sur que sa 
contribution au travail de 1’Organisation continuera 
d’etre extremement constructive. Au Conseil de securi¬ 
te, nous aurons probablement, quant a nous, 1’occasion 
de le revoir de temps a autre. Dans l’exercice de ses 
fonctions, il a contribue, je pense, a ramener les parties 
sur la voie de la negociation et il a redonne au peuple 
de la Republique democratique du Congo l’espoir 
d’echapper a la spirale de la violence et de T instability. 
J’ajouterais que ses talents politiques et diplomatiques, 
sa longue experience de la region et des questions 
complexes qui s’y posent, ainsi que les relations qu’il a 
developpees avec toutes les parties ont permis a 
M. Morjane de se distinguer au service de la popula¬ 
tion de la Republique democratique du Congo, comme 
de l’Afrique et de l’ONU. 

Le successeur de M. Morjane va devoir relever 
des defis considerables. La troisieme phase du de¬ 
ployment de la MONUC est sur le point de commen- 
cer et, comme M. Morjane en a informe le Conseil de 
securite, nous sommes encore loin, en Republique de¬ 
mocratique du Congo, du moment ou le processus de 
paix sera devenu irreversible. La semaine derniere en¬ 
core, trois organisations non gouvernementales respec- 
tees nous ont parle de la situation consternante que 
connaissent des millions de Congolais sur les plans 
humanitaire et des droits de l’homme ainsi que des 
graves obstacles qui doivent encore etre surmontes. Le 


plus grand obstacle est peut-etre la question centrale du 
desarmement, de la demobilisation, du rapatriement, de 
la reinstallation et de la reinsertion des groupes armes, 
sans quoi il sera tres difficile de progresser dans les 
autres domaines. La determination constante du 
Conseil de securite, qui n’a cesse d’appuyer le proces¬ 
sus de paix en Republique democratique du Congo, va 
continuer de jouer un role crucial dans le processus. Je 
veux croire que le Conseil continuera de faire preuve 
du meme grand interet face aux difficultes comme aux 
perspectives positives qui attendent la Republique de¬ 
mocratique du Congo, comme il l’a fait au cours des 
deux annees d’existence de la MONUC. 

Le President (parle en chinois) : Je donne main- 
tenant la parole a M. Morjane. 

M. Morjane : Avant tout, je tiens a vous expri¬ 
mer, Monsieur le President, ainsi qu’aux membres du 
Conseil, toute ma reconnaissance et tous mes remer- 
ciements pour l’insigne honneur que vous me faites de 
me permettre d’intervenir dans cette seance publique 
que vous avez decide de consacrer a la Republique de¬ 
mocratique du Congo. C’est d’ailleurs la une nouvelle 
preuve de l’interet que vous accordez au reglement du 
conflit qui secoue la Republique democratique du 
Congo, ce qui est essentiel pour la paix en Afrique. 

La visite historique qu’une importante delegation 
de votre Conseil, conduite par l’Ambassadeur Levitte, 
a effectuee en mai dernier en Republique democratique 
du Congo et dans la region, ainsi que vos reunions et 
consultations regulieres sur la situation en Republique 
democratique du Congo, sont une manifestation ecla- 
tante de votre engagement et de votre determination, 
sans cesse renouveles, a ne menager aucune peine pour 
appuyer et accompagner le peuple congolais et tous les 
peuples de la region sur le long et difficile chemin de 
la paix et de la concorde. 

Comme votre mission l’a releve avec pertinence a 
Tissue de sa visite sur le terrain, les perspectives et les 
chances reelles d’un aboutissement heureux des efforts 
concertes en vue du retablissement de la paix et de la 
stabilite en Republique democratique du Congo et dans 
l’ensemble de la region n’ont jamais ete aussi grandes 
qu’elles le sont aujourd’hui. Le respect du cessez-le- 
feu, au moins entre les parties signataires, le desenga- 
gement et le redeployment des forces, meme s’ils ne 
sont pas encore totalement acheves, les changements 
politiques a Kinshasa, les preparatifs du dialogue inter- 
congolais et le deploiement des contingents militaires 
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de la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), sont 
certainement des indications positives de cette situation 
favorable. 

Mais il faut aussi relever que la paix n’est pas 
encore certaine et que les embuches et les soubresauts 
ne manqueront pas. Les hesitations de certaines parties 
et la tentation de se complaire dans une situation de 
statu quo sont une indication des apprehensions et des 
craintes concernant les difficultes qui menacent la paix. 
Dans l’immediat, il est primordial que toutes les parties 
fassent preuve de retenue et d’un esprit de compromis 
et de responsabilite, en respectant strictement le ces- 
sez-le-feu et en s’abstenant de toute action et de tout 
acte susceptible s de contribuer a la deterioration de la 
situation. Seules la poursuite du dialogue et une coope¬ 
ration effective visant a renforcer le climat de 
confiance entre les parties permettraient de venir a bout 
des reticences, des apprehensions et des doutes qu’a 
l’une ou 1’autre des parties concernant la volonte reelle 
et 1’engagement de 1’autre. Toutes les parties doivent 
depasser la mefiance et les dissentiments pour cons- 
truire la confiance et la paix par le dialogue. 

Ainsi, c’est avec satisfaction et espoir que nous 
percevons la poursuite des contacts et du dialogue en¬ 
tre les dirigeants de la region. C’est dans ce cadre que 
s’inscrit l’initiative du Secretaire general de reunir a 
Lusaka, en marge du sommet de T Organisation de 
l’unite africaine, les Presidents Kagame et Kabila. Ce 
dialogue et ces echanges doivent etre poursuivis sans 
relache, car la cooperation et Tentente entre les diri¬ 
geants restent le seul moyen efficace de trouver des 
arrangements viables visant a assurer la coexistence 
pacifique entre les peuples de la region en s’attaquant 
ensemble aux facteurs d’instabilite et de violence qui 
entravent le developpement et le progres. 

La question des groupes armes, dont les attaques 
et les actes de violence, surtout au Kivu, menacent les 
efforts de paix impose la necessite et l’urgence 
d’engager une strategic visionnaire en vue, notamment, 
d’instaurer un cessez-le-feu effectif sur toute l’etendue 
du territoire congolais, ainsi que la remobilisation de 
toutes les parties dans 1’execution des obligations qui 
leur incombent, conformement a Tesprit de Lusaka. 

La Republique democratique du Congo et ses 
voisins rwandais et ougandais en particulier doivent 
demontrer une volonte politique et un engagement ine- 
branlables a concilier les preoccupations de securite et 


les exigences d’une stabilite regionale d’une part, avec 
la necessite fondamentale d’oeuvrer a la rehabilitation 
de l’integrite territoriale et l’unite de la Republique 
democratique du Congo. Ne pas agir ainsi pourrait 
faire de l’espoir de paix aujourd’hui une accalmie qui 
ne serait en realite qu’un moment de pause avant une 
escalade de la violence et une reprise des hostilites, 
fatales a la paix. Cela suppose non seulement 
l’imperieuse obligation pour toutes les parties de 
continuer a respecter le cessez-le-feu et de s’abstenir 
de toute action de nature a creer un climat de tension 
ou a engendrer la violence, y compris les attaques des 
groupes armes, mais aussi et surtout la necessite de 
cooperer franchement et sans tergiversations affligean- 
tes avec la MONUC. 

Toutes les parties doivent cesser de creer des dif¬ 
ficultes, obstructions et obstacles en assujettissant le 
respect de leurs engagements a des conditions ou exi¬ 
gences purement dilatoires. La cooperation tranche et 
la facilite que les parties au processus de paix sont ap- 
pelees a assurer a la MONUC en vue de contribuer a 
l’efficacite de son deployment et de ses operations 
incluent sans doute des garanties fermes et credibles 
quant a la securite et la liberte de mouvement pour le 
personnel civil et militaire de la Mission. Elies impli- 
quent aussi, je dois le rappeler a I’attention des parties, 
la necessite pour ces dernieres de faire preuve de bonne 
foi et a se faire mutuellement confiance, non seulement 
en privilegiant la concertation et le dialogue, comme 
nous l’avons indique, mais aussi en s’abstenant no¬ 
tamment de manoeuvres dilatoires et des declarations 
excessives ou menafantes. La preparation du plan de 
desarmement des groupes armes, ce qu’on appelle de- 
sarmement, demobilisation, reinsertion, rapatriement 
ou reinstallation (DDRRR), et de celui du retrait des 
forces etrangeres exige une cooperation parfaite de la 
part des parties avec la MONUC et avec la Commis¬ 
sion militaire mixte. 

Qu’il me soit permis de saluer ici l’initiative du 
Gouvernement ougandais, qui s’est fixe un plan de re¬ 
trait partiel de ses troupes et qui a commence a 
l’executer. De meme, nous nous felicitons de la volonte 
exprimee recemment par la Namibie, de proceder au 
retrait de ses troupes de la Republique democratique du 
Congo dans les tous prochains mois. 

Pour la MONUC, la resolution 1355 (2001) du 
Conseil de securite constitue a la fois le cadre et le plan 
de toutes ses activites futures pour la prochaine etape : 
le desarmement des groupes armes, le retrait des forces 
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etrangeres, la demilitarisation de Kisangani, la liberte 
de navigation sur le fleuve. Ce sont la les objectifs qui 
sont fixes a la MONUC. C’est seulement aussi au mo¬ 
ment ou toutes ces actions commencent a etre realisees 
avec le debut du dialogue intercongolais que le point 
de non-retour a la guerre pourrait etre atteint. Une paix 
ne peut etre durable que si elle s’accompagne d’un pro¬ 
jet commun entre les ex-belligerants; c’est a la concep¬ 
tion d’un tel projet que nous devrons nous tous nous 
atteler deja pour faire des ressources naturelles qui 
alimentent la guerre aujourd’hui, des facteurs de coo¬ 
peration economique et d’interets communs indissocia- 
bles. L’eau, source de vie et d’energie, peut etre pour 
les pays des Grands Lacs d’aujourd’hui, j’en suis 
convaincu, ce que le charbon et l’acier ont ete pour 
l’Europe d’hier. 

Je tiens enfin a saluer les efforts du President 
Masire, le facilitateur, et son equipe, et espere de tout 
coeur les voir reussir a commencer le dialogue le 
20 aout comme prevu. La reussite du processus de paix 
au Congo en depend. 

Devant bientot quitter la MONUC, comme vous 
venez de l’annoncer, Monsieur le President, et comme 
le Secretaire general l’a confirme - et je vous remercie 
des tres aimables paroles que vous avez prononcees a 
mon egard - pour des raisons personnelles imperieuses, 
j’ose compter sur votre tolerance pour dire publique- 
ment, je dirais meme solennellement, quelques mots de 
remerciement a l’endroit de tous ceux qui m’ont aide a 
accomplir cette mission difficile mais exaltante que le 
Secretaire general m’a fait l’honneur de m’assigner. Je 
ne peux commencer que par les honorables membres 
du Conseil, pour le soutien et l’appui indefectibles dont 
ils m’ont honore, et qui m’ont permis, surtout aux mo¬ 
ments les plus difficiles, de continuer a croire que cette 
mission n’etait pas impossible. Je les prie de trouver ici 
l’expression de ma profonde gratitude. 

Mes remerciements vont aussi, evidemment, au 
Secretaire general qui m’a donne cette grande chance 
de servir deux causes qui me sont tres cheres : la paix 
et l’Afrique. J’espere avoir ete a la hauteur de sa 
confiance et tiens ici a l’assurer de mes sentiments de 
fierte d’avoir ete son Representant special. Je ne pou- 
vais accomplir mon mandat sans la confiance et la 
cooperation de toutes les parties qui, meme dans des 
moments d’incertitude et de disaccord, ne m’ont ja¬ 
mais fait defaut, que ce soit au sein du Comite politi¬ 
que ou dans nos relations bilaterales. Pour cela, je leur 
serai toujours reconnaissant. 


C’est l’occasion pour moi de remercier aussi mon 
gouvernement pour m’avoir permis d’accomplir cette 
mission, et de beneficier amplement de la politique et 
de la reputation de moderation et de tolerance, dont 
jouit la Tunisie en Afrique et dans le monde. Je tiens 
aussi a citer avec beaucoup de gratitude le corps di¬ 
plomatique accredite a Kinshasa et mes collegues du 
systeme des Nations Unies, pour le soutien incondi- 
tionnel et l’accueil amical que j’ai trouve aupres d’eux. 
Sans leur solidarity agissante, le processus de paix ne 
serait pas la aujourd’hui. Mes remerciements vont a 
mes collegues du Secretariat, et particulierement a 
ceux du Departement des operations de maintien de la 
paix, pour leur appui et leur cooperation. C’est aussi 
avec beaucoup d’emotion que je dois mentionner les 
Congolais de tous bords et de toutes conditions socia- 
les qui m’ont fait l’amitie de me manifester, de diffe- 
rentes manieres, leur confiance et leur soutien. J’espere 
ne pas les avoir de?us et je garderai d’eux un souvenir 
fraternel et emu et l’espoir de voir leur grand pays re- 
trouver bientot l’unite de son territoire et la paix avec 
tous ses voisins. 

Je vais terminer en reservant le mot de la fin a 
ceux sans lesquels ma presence ici n’aurait aucun sens. 
Ceux qui ont construit cette mission et qui, sur le ter¬ 
rain, donnent tous les jours a la paix une chance reelle. 
Je veux citer tous mes collegues de la MONUC, civils 
et militaires, du simple agent ou soldat au commandant 
des forces, le general Diallo; qu’ils trouvent ici 
1’expression de mes sentiments sinceres de reconnais¬ 
sance et de fidelite. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Morjane de son expose exhaustif. II est regrettable 
que ce soit la derniere seance ou nous avons 1’occasion 
de discuter ensemble avec lui de la situation en Repu- 
blique democratique du Congo. Mais, comme l’a dit le 
Secretaire general, nous aurons d’autres occasions de 
nous re trouver, et cela nous rejouit. 

Je vais a present donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire des commentaires ou 
poser des questions. 

M. Levitte (France) : Nous vivons ce matin, en 
presence du Secretaire general, un vrai moment 
d’emotion. L’Ambassadeur de Belgique, dans un mo¬ 
ment, exprimera les vues et les voeux de l’Union euro- 
peenne tout entiere, mais je voudrais ici faire, a titre 
national, quelques remarques. 
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D’abord pour dire toute la tristesse que nous 
eprouvons aujourd’hui a dire non pas « adieu », mais 
« au revoir » a Kamel Morjane, un exceptionnel Repre- 
sentant special du Secretaire general. Kamel Morjane a 
consacre, ces 20 derniers mois, tous ses efforts pour 
faire avancer le processus de paix en Republique de- 
mocratique du Congo. Nous pouvons ensemble ce ma¬ 
tin mesurer le chemin parcouru grace a lui depuis la fin 
de 1999. Kamel Morjane a montre un exceptionnel 
courage, un devouement de tous les jours, un sens poli¬ 
tique hors du commun, une inlassable volonte. Comme 
tous mes collegues du Conseil, je voudrais en cet ins¬ 
tant lui rendre un hommage appuye. Kamel Morjane 
est un exemple pour nous tous; il a donne au peuple 
congolais tout entier la plus belle image des Nations 
Unies. Par son intermediaire, je voudrais adresser a 
1’ ensemble du personnel de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo (MONUC) les sentiments de grati¬ 
tude de la France. 

Le processus de paix en Republique democrati- 
que du Congo est aujourd’hui bien lance. Le cessez-le- 
feu est respecte entre les parties a l’Accord de Lusaka 
et ce texte a connu un debut de mise en oeuvre. Le di¬ 
sengagement et le redeploiement des forces est presque 
acheve. Les parties a l’Accord travaillent a 
1’elaboration de plans globaux de retrait des forces 
etrangeres, et de desarmement, demobilisation, reinser¬ 
tion, rapatriement ou reinstallation (DDRRR) des 
groupes armes. Ces plans doivent etre finalises dans les 
meilleurs delais. Autre volet essentiel du processus de 
paix, le dialogue intercongolais se prepare egalement, 
sous la conduite du facilitateur et de son representant a 
Kinshasa. La reunion preparatoire est desormais prevue 
pour le 20 aout. II faudra que le dialogue lui-meme 
puisse se tenir ensuite le plus rapidement possible, et 
de preference - j’y insiste - sur le sol congolais. 

Par ailleurs, et meme si ce point ne releve pas 
directement de la competence ni de Faction de 
M. Morjane ou de la MONUC, il faut mentionner ici la 
grave question de Fexploitation des ressources naturel- 
les de la Republique democratique du Congo. Depuis la 
publication du rapport du Groupe d’experts, en avril 
dernier, cette question fait l’objet d’une prise de cons¬ 
cience croissante de la part de la communaute Interna¬ 
tionale; elle apparait de plus en plus clairement comme 
un des moteurs du conflit et de graves violations des 
droits de l’homme. Nous esperons que la publication 


de Faddendum a ce rapport, a l’automne, temoignera 
de progres dans la solution de ce grave probleme. 

Le processus de paix au Burundi, qui n’est pas 
dissociable du reglement de la crise dans la region, 
connait lui aussi actuellement des developpements im- 
portants, grace a F engagement et a la perseverance du 
mediateur du processus de paix d’Arusha, M. Mandela. 
L’actualite nous montre cependant, helas, a quel point 
ce processus, lui aussi, reste fragile et encombre 
d’embuches. 

On le voit, la crise en Republique democratique 
du Congo et dans la region, ou le Conseil s’est rendu 
en mission en mai dernier, a connu des evolutions posi¬ 
tives qui ouvrent une veritable «fenetre 
d’opportunity ». Pour autant, comme le soulignait 
M. Morjane il y a quelques minutes, la dynamique de 
paix n’a pas encore atteint le point de non-retour. De 
nombreuses difficultes et certains obstacles majeurs 
restent a surmonter. 

Face a cette situation encore incertaine, notre 
Conseil doit avoir une vision claire des taches a ac- 
complir. Selon nous, il faut en premier lieu maintenir et 
approfondir les acquis. Le respect du cessez-le-feu ne- 
cessite un effort permanent quotidien, et nous encoura- 
geons tous les contacts bilateraux entre belligerents 
pour faire progresser, dans le cadre de l’Accord de Lu¬ 
saka, la confiance entre les parties. De ce point de vue, 
la rencontre, sous l’egide du Secretaire general, entre 
les Presidents Kabila et Kagame, est un premier pas 
dans la bonne direction. 

Il est imperatif egalement que la MONUC puisse 
effectuer son necessaire travail de verification. Je 
pense en particulier au disengagement dans la province 
de l’equateur, ou le Mouvement pour la liberation du 
Congo (MLC) de M. Bemba n’a accompli son mouve¬ 
ment qu’avec retard, ce qui explique que ce mouve¬ 
ment n’ait pas pu encore etre verifie sur place par la 
MONUC. Il faudra aussi que la MONUC atteste de 
l’effectivite du depart des Forces armees congolaises 
des positions qu’elles occupent encore au Katanga, en 
contradiction avec les sous-plans de Harare. Pour cette 
raison et pour bien d’autres encore, il est absolument 
necessaire que toutes les parties cooperent pleinement 
chaque jour avec la MONUC. L’Ambassadeur Morjane 
y a insiste a juste titre. Sur ce plan, le Conseil de secu¬ 
rity ne pourra accepter, pas plus aujourd’hui ou demain 
qu’hier, que les personnels de l’ONU soient soumis a 
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des pressions ou a des menaces. Notre Conseil est reso- 
lu a agir avec la plus grande fermete sur cette question. 

Les parties au conflit doivent tenir tous leurs en¬ 
gagements et respecter toutes les obligations qui 
s’imposent a elles. Aujourd’hui, l’un des principaux 
obstacles a la poursuite du processus de paix est sans 
nul doute le retard pris dans la demilitarisation de Ki¬ 
sangani. La demilitarisation de cette ville, que le 
Conseil avait exigee il y a un an, dans sa resolution 
1304 (2000), a aujourd’hui valeur de symbole du pro¬ 
cessus de paix et de la reconciliation en Republique 
democratique du Congo. Apres le Rwanda et 
l’Ouganda, le Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD-Goma) doit maintenant, sans plus de re¬ 
tard, se conformer a cette obligation. II en va de sa cre¬ 
dibility en tant que partenaire du processus de paix. Le 
Conseil de securite en appelle a tous ceux qui ont une 
influence sur le RCD-Goma, en particulier le Rwanda, 
pour relayer cette exigence et obtenir, enfin, la realisa¬ 
tion de ce pas decisif du processus de paix. 

Les activites des groupes armes, dans l’Est de la 
Republique democratique du Congo, de meme qu’au 
Rwanda et au Burundi, constituent une autre menace 
serieuse au retour de la paix. Les signataires de 
1’Accord de Lusaka preparent ensemble un programme 
de DDRRR. II faut commencer sans delai a s’attaquer a 
cette question difficile. La premiere etape consiste a 
interrompre et a empecher tout soutien a ces groupes, 
et a commencer a mettre en oeuvre le DDRRR, la ou 
cela est possible. Nous avons pris note avec beaucoup 
d’interet de l’offre du President Kabila de lancer le 
mouvement sur une base volontaire, avec les 3 000 
combattants cantonnes dans deux camps en Republique 
democratique du Congo. La MONUC est prete a aider 
- dans la mesure, toutefois, de ses moyens - et c’est la 
raison pour laquelle la communaute des donateurs de- 
vra egalement apporter tout son soutien en appui a 
l’action de l’ONU. 

La situation economique et humanitaire demeure 
desastreuse, malgre l’admirable action de terrain ac- 
complie, dans des conditions particulierement diffici- 
les, par les agences de l’ONU et par les organisations 
non gouvernementales. La reouverture des fleuves va 
donner une bouffee d’oxygene au peuple congolais en 
assurant un meilleur approvisionnement des villes. La 
encore, toutes les parties doivent aider la MONUC a 
retablir ce lien vital entre Congolais. Au-dela, la com¬ 
munaute internationale est prete a apporter toute son 
assistance, en appui aux progres du processus de paix, 
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pour soulager la souffrance du peuple congolais et pour 
aider le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a mettre en oeuvre son ambitieux programme 
de reforme economique. Toutes les parties, par ailleurs, 
doivent veiller au strict respect des droits de Thomme 
dans les secteurs qu’elles controlent. En liaison avec le 
Rapporteur special, M. Garreton, actuellement en de¬ 
placement dans la region, le Conseil entend rester at- 
tentif a cette question. II n’y aura ni reglement, ni re¬ 
conciliation, si les violations des droits de Thomme ne 
sont pas punies. II ne peut pas y avoir, il ne doit plus y 
avoir d’impunite. 

Je le disais tout a l’heure, les amis de 
M. Morjane, qui sont les amis de la paix en Republique 
democratique du Congo et dans la region, le voient 
partir avec beaucoup de tristesse. Toutefois, notre 
Conseil de securite, unanime, est resolu a maintenir, 
avec la meme impartiality que celle qui a marque toute 
son action, le cap qu’il a trace et qui est celui de la 
mise en oeuvre, sans concessions, des accords signes 
par les parties elles-memes, et des resolutions du 
Conseil de securite. 

Le moment venu, en liaison avec son successeur, 
des qu’il sera designe, c’est cette voie que nous enten- 
dons suivre, au service de la paix et dans l’interet du 
peuple congolais et de la region toute entiere. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Je voudrais, tout 
d’abord, vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance publique sur la situation en Re- 
publique democratique du Congo. Intervenant a un 
moment crucial du processus de paix, la seance 
d’aujourd’hui permet aux membres du Conseil et aux 
autres Etats participants d’evaluer ensemble le point de 
la situation et les perspectives de paix. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous du Secretaire general et lui exprimer notre haute 
appreciation pour les efforts inlassables qu’il deploie 
dans la recherche de la paix en Republique democrati- 
que du Congo, en Afrique et dans le monde. Je vou¬ 
drais le remercier pour l’importante declaration qu’il a 
faite. 

Ma delegation voudrait aussi remercier 
l’Ambassadeur Kamel Morjane, Representant special 
du Secretaire general, pour l’expose exhaustif qu’il a 
fait. Elle voudrait, a cette occasion, lui rendre hom- 
mage pour le role remarquable qu’il a joue a la tete de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re- 
publique democratique du Congo (MONUC). Son de- 
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vouement et ses efforts personnels ainsi que les efforts 
deployes par le commandant de la Force, le general 
Diallo, et par tout le personnel de la Mission en vue de 
retablir la paix et la securite en Republique democrati- 
que du Congo, souvent dans des conditions difficiles, 
beneficient de notre appreciation et de notre soutien. 

L’evaluation que viennent de faire le Secretaire 
general et son Representant special indique des progres 
dans le processus de paix. Nous nous en felicitons. 
Mais ils ont precise que ces progres sont fragiles et que 
le point de non-retour n’est pas encore atteint, que des 
obstacles restent encore a surmonter. La mission depe- 
chee par le Conseil de securite dans la region des 
Grands Lacs avait conclu alors que l’elan acquis pour- 
rait etre aisement perdu, d’oii la necessite de tout faire 
pour preserver la dynamique de paix et la rendre irre¬ 
versible, et la, la responsabilite premiere incombe aux 
parties. Celles-ci sont appelees a respecter les engage¬ 
ments qu’elles ont pris aux termes de 1’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka, du plan de Kampala et des sous- 
plans de Harare sur le disengagement et le redeploy¬ 
ment des forces et a se conformer aux resolutions du 
Conseil de securite. 

II convient, a cet egard, de reiterer l’appel aux 
parties pour qu’elles finalisent et mettent en oeuvre les 
plans de retrait ordonne de toutes les forces etrangeres 
du territoire de la Republique democratique du Congo 
et de desarmement, de demobilisation, de reinsertion et 
de rapatriement ou de reinstallation des groupes armes. 

Notre conseil etait preoccupe, ces derniers temps, 
par le manque de cooperation de la part du Rassem- 
blement congolais pour la democratic avec la MONUC. 
Nous appelons de nouveau le Rassemblement congo¬ 
lais pour la democratic (RCD) a faire les efforts neces- 
saires et a cooperer pleinement avec la MONUC. 

D’autre part, nous rappelons la necessite de la 
demilitarisation sans delai de la ville de Kisangani, 
exigee par le Conseil de securite dans sa resolution 
1304 (2000). Comme il a ete souvent souligne, notam- 
ment lors des discussions que la mission du Conseil de 
securite dans la region des Grands Lacs a eues avec les 
parties, Kisangani a valeur de symbole. 

Si la consolidation des progres dans le processus 
de paix incombe en premier lieu aux parties, 
l’Organisation des Nations Unies et particulierement le 
Conseil de securite ont, de leur cote, un role important 
a jouer en aidant et en encourageant les parties a aller 


de l’avant et aussi en continuant de soutenir les efforts 
de la MONUC. 

Les informations relatives a la recrudescence des 
activites des groupes armes dans l’Est de la Republique 
democratique du Congo sont une source de profonde 
preoccupation et appellent a une attention particuliere. 
Nous avons pris note avec satisfaction des resultats de 
la rencontre qui a eu lieu, en marge du sommet de 
l’Organisation de l’unite africaine a Lusaka, entre les 
Presidents Kabila et Kagame, a l’initiative du Secre¬ 
taire general, M. Kofi Annan, et nous encourageons la 
poursuite de ce dialogue. A notre avis, les resultats de 
la rencontre requierent un suivi urgent ainsi que la 
conjugaison des efforts de tous les acteurs. 

Le processus de desarmement, de demobilisation, 
de reinsertion et de rapatriement ou de reinstallation 
des groupes armes est parmi les elements fondamen- 
taux de 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, et la re¬ 
alisation de la paix et de la securite dans la sous-region 
en depend considerablement. Une occasion se presente 
aujourd’hui et nous devons la saisir. La MONUC doit 
en consequence disposer des moyens necessaires pour 
jouer le role attendu d’elle. 

Un autre element important de 1’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka est le dialogue intercongolais. 
Nous apprecions les efforts deployes par M. Masire et 
ses collaborateurs, et esperons que le dialogue demar- 
rera dans les meilleurs delais et dans les meilleures 
conditions, ce qui permettra aux Congolais de se pen- 
cher sur l’avenir de leur pays sans ingerence exte- 
rieure. 

La situation humanitaire en Republique democra¬ 
tique du Congo, et particulierement dans la partie est 
du pays, demeure une source de profonde preoccupa¬ 
tion et requiert une aide massive de la part de la com- 
munaute internationale. Nous saluons, dans ce 
contexte, les efforts considerables deployes par les 
agences humanitaires, en cooperation avec la MONUC, 
pour soulager les souffrances des personnes affectees, 
et appelons toutes les parties a faciliter et a soutenir ces 
efforts. 

Le Groupe d’experts sur 1’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la Re¬ 
publique democratique du Congo poursuivra ses enque- 
tes afin de presenter l’additif a son rapport, qui lui ete 
demande par le Conseil de securite. A cet egard, nous 
rappelons 1’importance de la cessation de 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
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la Republique democratique du Congo, et appelons 
toutes les parties concernees a cooperer pleinement 
avec le Groupe d’experts. 

La mission du Conseil de securite dans la region 
des Grands Lacs a constate un vif desir de la part du 
peuple congolais de parvenir a la paix et a la reconci¬ 
liation nationale et de realiser le developpement. La 
communaute internationale est appelee a 1’aider, no- 
tamment par des initiatives accompagnant le retour de 
la paix, y compris le soutien au redressement economi- 
que du pays. D’autre part, nous estimons que les Na¬ 
tions Unies doivent commencer a se preparer a la phase 
de reconstruction du pays, ce qui aurait pour effet de 
montrer a la population congolaise les dividendes de la 
paix. 

II a ete longtemps souligne que le lien etroit entre 
les problemes qui affectent la region des Grands Lacs 
appelle a une vision regionale et globale de la paix et 
de la securite. Dans ce contexte, la tenue d’une confe¬ 
rence internationale sur la paix, la securite et le deve¬ 
loppement dans la region des Grands Lacs sous l’egide 
des Nations Unies et de l’Organisation de l’unite afri- 
caine pourra contribuer a jeter les bases d’une coexis¬ 
tence pacifique et de relations de bon voisinage, de 
cooperation et de developpement dans l’interet de tous 
les peuples de la region. 

Pour tout dire, Monsieur le President, l’etape de 
transition entre la deuxieme et la troisieme phases du 
deployment de la MONUC connait actuellement des 
developpements positifs qu’il faut soutenir. Durant la 
troisieme phase, la MONUC aura a assumer de nouvel- 
les taches importantes et aura besoin pour ce faire de 
moyens consequents. 

Nous attendons done que le retrait des forces 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo soit effectif, rapide et total, ce qui permettra 
de retablir la souverainete et l’integrite territoriales de 
la Republique democratique du Congo. Nous attendons 
aussi que le processus de desarmement, de demobilisa¬ 
tion, de reinsertion et de rapatriement ou de reinstalla¬ 
tion des groupes armes soit mis en oeuvre sans delai. 

La Republique democratique du Congo est un 
pays immense et aux riches potentialites. Les diffi- 
cultes qu’il connait actuellement sont surmontables si 
la volonte politique persiste autant chez les Congolais 
eux-memes que chez leurs voisins. La communaute 
internationale peut y aider tres efficacement. Mon 
pays, qui a participe aux efforts de maintien de la paix 
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des Nations Unies au Congo, il y a deja une generation, 
contribue aujourd’hui a la MONUC par une unite de 
gardes et des observateurs militaires, qui sont presents 
pour aider les parties a realiser la paix. 

Nous formulons l’espoir que le dialogue engage 
entre les chefs d’Etat de la Republique democratique 
du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda se poursuivra et 
se developpera pour permettre d’accelerer la mise en 
application de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et 
de promouvoir la paix, la securite, la stabilite et la coo¬ 
peration dans la region. Un apaisement et une solution 
des problemes de la Republique democratique du 
Congo constitueraient un tournant heureux pour 
1’ensemble du continent africain. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Le Bangladesh rend hommage a la presence du Secre¬ 
taire general a cette importante reunion sur la Republi¬ 
que democratique du Congo . Nous lui sommes recon- 
naissants de son intervention et nous pensons que ses 
contacts avec les dirigeants de la region font avancer la 
cause de la paix. 

Nous sommes egalement tres reconnaissants a 
l’Ambassadeur Kamel Morjane de son expose general. 
Si l’on fait un retour en arriere sur la situation qui se 
presentait il y a un an, on doit reconnaitre les progres 
qui ont ete faits. Le defi que nous devons maintenant 
relever en Republique democratique du Congo consiste 
a voir comment nous pouvons donner veritablement 
corps au processus de paix et lui insuffler un elan. 

Ces deux dernieres annees, le Conseil de securite 
et ses membres ont fait des efforts considerables pour 
regler le conflit. Le Conseil a tenu plusieurs reunions 
de haut niveau, y compris des reunions avec les diri¬ 
geants de la Republique democratique du Congo et des 
autres pays de la region. Des efforts serieux ont ete 
deployes pour faciliter le dialogue et la comprehension 
entre eux. En outre, le Conseil a envoye deux missions 
dans la region des Grands Lacs en une annee. La Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC) a ete autorisee 
en fevrier 2000, et le Conseil demeure determine a ap- 
puyer la mise en oeuvre de 1’Accord de Lusaka. 

Tous ces efforts n’ont pas ete en vain. Les parties 
sont toujours resolues a appliquer l’Accord de Lusaka 
car elles se rendent compte, bien entendu, de l’appui 
tres fort que donne le Conseil a cet accord. Elles ont 
signe le plan de desengagement de Kampala et les 
sous-plans d’Harare. Le cessez-le-feu tient depuis plu- 
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sieurs mois et les dirigeants se sont rencontres et ont eu 
des entretiens bilateraux. Les problemes fondamentaux 
poses par le dialogue intercongolais ont ete regies. 

Toutefois des difficultes demeurent. Et, comme 
vient de le dire l’Ambassadeur Morjane, il y a toujours 
une tentation de s’en tenir au statu quo. 

A notre avis trois facteurs sont essentiels si l’on 
veut faire avancer le processus de paix: le disengage¬ 
ment et le retrait, le dialogue intercongolais; et 
l’augmentation des effectifs de la MONUC. 

Tout d’abord, pour ce qui est du disengagement 
et du retrait, la MONUC continue a iprouver des diffi¬ 
cult^ a se diployer et a s’acquitter de sa mission. Le 
processus de disengagement et de retrait qui montrerait 
que des progres riels ont iti faits en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de l’Accord de Lusaka n’a pas avanci. 
Le Rassemblement congolais pour la dimocratie 
(RCD), qui est tenu de se retirer de Kisangani en vertu 
d’une resolution du Conseil adoptie au titre du Chapi- 
tre VII de la Charte, la resolution 1304 (2000), ne l’a 
pas fait. Ce mouvement rebelle ne s’est pas encore 
conformi a Texigence du Conseil. La dimilitarisation 
de Kisangani permettrait de reconstruire cette ville ra- 
vagie et assurerait le relevement dont ont besoin ses 
habitants. Elle pourrait favoriser la mise en place du 
dialogue intercongolais. Dans la province de 
l’Equateur, le Front de libiration du Congo (FLC) n’a 
pas encore donni la preuve de son accord ni cidi 
Tadministration a l’Etat, comme le privoit le plan de 
disengagement de Kampala. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le dialogue 
intercongolais, il est d’une importance cruciale que ce 
dialogue soit engagi rapidement si l’on veut que les 
parties abordent la mise en oeuvre de 1’Accord de Lu¬ 
saka. Nous notons que le midiateur a du reporter la 
reunion priparatoire au 20 aout, apparemment pour des 
raisons techniques. Nous espirons que des dispositions 
vont etre prises pour organiser cette riunion a la nou- 
velle date fixie. Il faut que le dialogue dibute des que 
possible et il faut qu’il soit ouvert, reprisentatif et in- 
clusif. Il doit etre exempt de toute ingirence extirieure 
et doit permettre la pleine participation de la societe 
civile congolaise. 

Troisiemement, en ce qui concerne 
1’augmentation des effectifs de la MONUC, le Gouver- 
nement de la Republique democratique du Congo et ses 
allies font depuis longtemps valoir que la taille de la 
MONUC ne correspond pas aux exigences imposees 


par la situation. Dans son dernier rapport, le Secretaire 
general a dit qu’a ce stade, il ne demandait pas 
l’augmentation des effectifs de la MONUC au-dela de 
la force autorisee. Lors d’une nouvelle etape qui pour¬ 
rait intervenir lorsque les parties auront fait des progres 
en matiere de desengagement et de retrait, nous de- 
vrons envisager cette augmentation. 

Nous soulignons que le Conseil doit s’engager 
clairement, conformement a sa ligne d’action, a envi¬ 
sager d’augmenter les effectifs de la MONUC pour que 
la Mission puisse s’acquitter des taches qui lui ont ete 
confiees ainsi que des taches supplementaires qu’elle 
pourrait entreprendre. Il est necessaire que le Conseil 
fasse preuve d’une presence credible, de determination 
et de devouement en ce qui concerne la Republique 
democratique du Congo. Il est possible que les parties 
ne prennent pas au serieux la volonte et les capacites 
des Nations Unies. Nous avons vu en Sierra Leone 
1’importance que peut avoir une presence credible des 
Nations Unies. 

L’Ambassadeur Morjane a indique que la 
MONUC devrait deployer au moins deux bataillons 
pour tenir solidement Kisangani une fois que le RCD 
se sera retire. Cela ne laisserait pas suffisamment de 
soldats a la MONUC pour se deployer dans d’autres 
regions du pays. 

Je me demande si le Conseil peut, compte dument 
tenu de la realite sur le terrain et avec le respect du a 
ses propres resolutions, continuer de dire que la 
MONUC ne peut pas assurer la securite des civils. Je 
veux parler, bien entendu, des resolutions 1265 (1999) 
et 1296 (2000). A cet egard, nous nous felicitons des 
initiatives adoptees par le Secretaire general pour assu¬ 
rer le suivi de ces resolutions, y compris par une plus 
etroite cooperation et une planification strategique 
commune entre le Bureau de la coordination des affai¬ 
res humanitaires et le Departement des operations de 
maintien de la paix, comme il l’a precise dans sa lettre 
en date du 16 juillet 2001 (S/2001/712). 

Le debut de la troisieme phase ne doit pas etre 
retarde. Il ne doit pas etre retarde par le Conseil et ne 
doit pas etre retarde en raison d’un manque de prepara¬ 
tion. Nous devons faire constamment pression sur les 
parties pour qu’elles honorent leurs engagements. En 
meme temps, en tant que Conseil de securite, nous de¬ 
vons donner la preuve de notre determination de soute- 
nir la pleine mise en oeuvre de 1’Accord de Lusaka. 
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Le Secretaire general, dans son septieme rapport, 
a souligne la necessite d’une troisieme phase. Dans son 
huitieme rapport, le Secretaire general s’y refere. 
Comme nous l’avons dit lors de notre derniere seance 
sur la Republique democratique du Congo, il est cru¬ 
cial de se tenir prets. Nous ne devons pas etre pris par 
surprise. La Republique democratique du Congo est un 
grand pays qui compte 16 millions d’habitants touches 
par la guerre. Les defis que representent le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix seront redouta- 
bles. 

Je terminerai en rendant un grand et chaleureux 
hommage a l’Ambassadeur Kamel Morjane qui, en tant 
que Representant special du Secretaire general, a rendu 
un service considerable en appui au processus de paix 
en Republique democratique du Congo et s’est acquitte 
du mandat que lui avait confie le Conseil avec deter¬ 
mination et perseverance. II a rempli ses responsabili- 
tes au milieu d’un conflit et sur tous les fronts en Re¬ 
publique democratique du Congo. Alors qu’il quitte ses 
fonctions, la Republique democratique du Congo se 
trouve dans une bien meilleure situation avec une veri¬ 
table perspective de paix. Nous aurions souhaite qu’il 
continue au moins jusqu’a ce que des progres decisifs 
soient faits dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix, 
mais il doit aller de l’avant. Je lui souhaite tout le suc- 
ces dans ses nouvelles fonctions au Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies. Nous attendons 
avec interet les echanges futurs que nous aurons avec 
lui et, personnellement, cela sera pour moi un plaisir de 
rester en contact avec mon frere et ami. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, je vou- 
drais vous remercier de votre initiative d’avoir convo- 
que cette seance publique d’information sur la Repu¬ 
blique democratique du Congo. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous aujourd’hui du Secretaire general et le remercier 
pour l’importante declaration qu’il a faite. 

Qu’il me soit permis de rendre un vibrant hom¬ 
mage a l’Ambassadeur Kamel Morjane, Representant 
special du Secretaire general en Republique democrati¬ 
que du Congo. L’Ambassadeur Morjane est parvenu, 
grace a sa determination, a sa sagesse et a son talent de 
diplomate avise, a instaurer ce qui semblait au depart 
incroyable, a savoir un climat de confiance et de coo¬ 
peration entre les Nations Unies et les autorites de tous 
ceux qui sont impliques dans le tres complexe conflit 
congolais. Nous remercions tres chaleureusement 
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l’Ambassadeur Morjane et, a travers, lui la diplomatic 
de la Republique soeur de la Tunisie. Ambassadeur 
Morjane, nos meilleurs voeux de succes vous accom- 
pagnent dans vos nouvelles fonctions. 

Depuis le debut de cette annee, nous examinons 
avec un optimisme, certes prudent, la situation en Re¬ 
publique democratique du Congo (RDC). Cet opti¬ 
misme demeure en ce qui concerne ma delegation, et 
nous estimons, aujourd’hui plus que jamais, que nous 
devons aller de l’avant malgre les serieuses difficultes 
que nous continuons a enregistrer a l’egard du proces¬ 
sus notamment a propos du disengagement, de la 
demilitarisation de Kisangani et du desarmement, de la 
demobilisation, de la reinsertion, du rapatriement et de 
la reinstallation (DDRRR). Je voudrais aborder cha- 
cune de ces questions. 

Premierement, concernant le disengagement des 
forces et particulierement dans la Province de 
l’Equateur, nous exhortons le Mouvement pour la libi- 
ration du Congo (MLC) a se conformer a ses propres 
engagements et de faire preuve de comprihension en 
ce qui concerne 1’administration civile des localitis 
ivacuies. Mais, au-dela du disengagement, il faudrait 
impirativement progresser vers le retrait total des for¬ 
ces etrangeres de la RDC et le DDRRR. Pour ma dili¬ 
gation, le retrait total des forces itrangeres et le 
DDRRR doivent etre l’objectif essentiel pour instaurer 
une paix durable et difinitive en RDC. 

Deuxiemement, s’agissant de la question de la 
dimilitarisation de la ville de Kisangani, qui est exi- 
gie, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, dans la risolution 1304 (2000) adoptie il y a 
plus d’un an aujourd’hui, le Conseil de sicuriti devrait 
envisager de prendre les mesures qui s’imposent pour 
mettre fin a cette situation inacceptable et dangereuse. 

Par ailleurs, nous demandons le renforcement de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Ri- 
publique dimocratique du Congo (MONUC) a Kisan¬ 
gani, notamment par 1’envoi de deux bataillons sup- 
plimentaires. Nous serons igalement favorables a tou- 
tes propositions visant a faire de Kisangani, une fois 
demilitarisee, une ville symbole en lui permettant, par 
exemple, d’abriter le dialogue intercongolais et le siege 
de la Commission militaire mixte. 

Troisiemement, concernant le DDRRR, nous nous 
rejouissons tout d’abord de la recente rencontre entre 
les Presidents Kabila et Kagame sur cette question. 
Nous estimons que les resultats encourageants ainsi 
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obtenus devraient etre appuyes par les Nations Unies. 
A cet egard, nous notons avec satisfaction que la 
MONUC travaille actuellement sur un plan global sur 
cette question, qui demeure en realite la veritable me¬ 
nace pour 1’ensemble du processus de paix dans la re¬ 
gion car, sans le DDRRR,il n’y aura pas de retrait total 
des forces etrangeres. Done, nous sommes tout a fait 
d’accord que la MONUC joue un role directeur et de 
premier plan en ce qui concerne le DDRRR. Soyons 
clairs, les parties, malgre leur volonte politique, ne 
pourront jamais a elles seules y parvenir. 
L’Organisation des Nations Unies et la communaute 
des donateurs doivent y contribuer activement. 

Je ne saurais conclure cette rubrique sans evoquer 
la question du pillage des ressources naturelles de la 
RDC qui se poursuit en depit de la Declaration presi- 
dentielle du Conseil du 3 mai 2001. Nous avons note la 
nouvelle composition du Groupe d’experts en charge 
de cette question et nous attendons avec interet 
l’additif au rapport. Mais en attendant, nous reaffir- 
mons notre ferme condamnation de la poursuite du pil¬ 
lage des ressources naturelles de la RDC qui s’avere, 
selon des sources credibles, etre la raison principale de 
la poursuite du conflit et des graves violations des 
droits de fhomme et du droit humanitaire international 
perpetrees en RDC. 

Si nous nous sommes abstenus aujourd’hui de 
citer le dialogue intercongolais parmi les difficultes de 
l’heure, e’est simplement parce que nous considerons 
le report de la reunion du 9 juillet dernier comme etant 
d’ordre purement technique. Neanmoins nous reiterons 
notre appel pressant a toutes les parties pour qu’elles 
mettent tout en oeuvre afin que le rendez-vous du 
20 aout prochain soit un veritable succes pour permet- 
tre le lancement du dialogue intercongolais qui de¬ 
meure 1’autre clef de la solution. 

Je ne saurais terminer, sans dire que nous devons, 
des a present et sans atermoiements, nous preparer, 
dans la perspective de la troisieme phase, a 
l’elargissement de la MONUC tant demande par le 
Comite politique de l’Accord de Lusaka. A cet egard, 
nous avons, comme vient de le rappeler l’Ambassadeur 
du Bangladesh, vu la difference qu’a provoquee 
l’expansion de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) sur le terrain en Sierra Leone. 

Enfin, je voudrais rappeler une fois de plus que 
tout processus de paix devrait etre accompagne par une 
aide economique. A cet egard, nous nous rejouissons 


du demarrage du volet economique de la MONUC avec 
la reprise de la navigation sur le fleuve Congo. Nous 
reiterons 1’appel lance a la communaute des donateurs 
pour que les projets locaux a impact rapide puissent 
etre mis en place pour ainsi ameliorer le quotidien vital 
des milliers de Congolais qui n’ont que trop souffert 
des affres de la guerre qui, apres tout, n’est pas la leur. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier de 
l’initiative que vous avez prise de tenir cette seance 
publique avec l’Ambassadeur Kamel Morjane pour 
qu’il puisse informer toutes les delegations du travail 
accompli par la Mission de V Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). De meme, je voudrais noter avec satisfac¬ 
tion la participation et la presence du Secretaire gene¬ 
ral ainsi que 1’appel qu’il a lance dans sa declaration 
liminaire. 

Nous remercions l’Ambassadeur Morjane de 
l’expose complet et, comme d’habitude, eclaire, qu’il 
nous a fait, et nous lui souhaitons tout le succes dans 
ses nouvelles fonctions ou il pourra continuer de four- 
nir des services precieux aux peuples de l’Afrique et 
des autres continents. 

La paix en Republique democratique du Congo 
est la tache primordiale des Congolais eux-memes. Ce 
sont les Congolais qui doivent instaurer a nouveau la 
coexistence entre eux-memes et leurs voisins. Cepen- 
dant, les pays de la region ont reclame la presence des 
Nations Unies pour aider a dissiper les grandes diffe¬ 
rences et preoccupations qui les separent, et cette tache 
incombe principalement a la MONUC. 

La presence de Kamel Morjane sur le terrain a 
constitue un facteur positif pour assurer le succes de la 
Mission. Cependant, les decisions les plus difficiles 
devront sans doute encore etre prises a l’avenir par 
nous au Conseil, notamment lorsque nous devrons af¬ 
fronter les dilemmes de la troisieme phase. Apres la 
cessation des hostilites et la separation des forces, le 
conflit semble maintenant concentrer ses capacites des- 
tructrices et ses plus grands dangers pour la population 
dans les provinces orientales de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. En consequence, apres avoir enten- 
du l’expose du chef de la Mission des Nations Unies a 
la presente seance, je voudrais evoquer quatre volets 
qui, nous le savons, sont particulierement d’actualite. 

Le premier aspect est la demilitarisation de Ki¬ 
sangani. II est certain qu’il faut achever dans les plus 


12 


nd_gen_n0146547_d 



S/PV.4348 


brefs delais la phase de separation des forces, qui a 
commence au mois d’avril. Nous insistons comme 
l’ont deja fait d’autres delegations, ici et en d’autres 
circonstances, sur la demilitarisation complete de la 
ville de Kisangani et de ses alentours. C’est un enga¬ 
gement que le Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD) a dit etre dispose a honorer et nous espe- 
rons qu’il le fera sans retard. C’est une mesure qui 
contribuera enormement a soulager les souffrances de 
la population dans la region et a retablir la confiance. 
Nous aspirons a voir cette ville devenir un symbole de 
paix, etant donne sa situation en plein coeur du pays, et 
si les Congolais eux-memes en decident ainsi, nous 
aimerions la voir devenir le siege du dialogue national, 
dont la premiere reunion preparatoire aura lieu le 
20 aout prochain dans la capitale du Botswana. 

Le deuxieme theme que je voudrais evoquer est la 
navigation sur le fleuve Congo. Ma delegation tient a 
souligner la presence de la MONUC le long du fleuve 
Congo. Nous saluons l’arrivee a bon port, a Kisangani, 
de l’unite fluviale de l’Uruguay, qui a suscite l’espoir 
d’un retablissement, apres trois annees de guerre in¬ 
tense, de la navigation civile sur le fleuve, et d’une 
relance de l’economie des populations riveraines. La 
prochaine operation nominee « bateau de la paix », qui 
doit bientot quitter Kinshasa, permettra d’apporter des 
aliments et des provisions a de nombreux riverains du 
fleuve et deviendra une base importante pour les activi- 
tes humanitaires dans la region. A cet egard, nous ai¬ 
merions demander a l’Ambassadeur Morjane ou en est 
l’initiative tendant a creer une commission pour la ges- 
tion du bassin du fleuve Congo, composee de represen- 
tants des parties belligerantes, des organismes des Na¬ 
tions Unies sur le terrain et des pays voisins du Congo 
qui utiliseront cette voie fluviale. 

Le troisieme aspect porte sur les activites des 
forces irregulieres dans la partie est du pays. Nous te¬ 
nons ici a condamner les graves violations des droits de 
l’homme et des normes du droit international humani- 
taire qui continuent de se produire de fagon persistante 
et en toute impunite dans les provinces orientales du 
Congo. C’est ce que nous avons appris au cours d’une 
reunion recente et tres utile sous la formule Arria. Les 
autorites de Kinshasa et des pays associes au conflit 
doivent s’abstenir de fournir un appui, un entrainement 
et un abri aux forces irregulieres qui operent dans cette 
region, y compris les milices Mayi-Mayi, et elles doi¬ 
vent fournir a la MONUC les informations dont elles 
disposent sur leur nombre et leur localisation. C’est la 


und_gen_n0146547_docu_n 


procedure convenue pour engager un processus fiable 
de desarmement, de demobilisation, de reinsertion, de 
reinstallation ou de rapatriement de ce qu’on appelle 
les « forces negatives ». Toute absence de reaction ou 
tout retard doit etre considere comme un serieux obsta¬ 
cle sur le chemin de la paix. Nous aimerions que 
l’Ambassadeur Morjane nous parle du niveau de coo¬ 
peration que la Mission a rencontre a cet egard. 

Quatriemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, ma delegation voudrait repondre a la pre¬ 
occupation des organisations humanitaires a 1’egard de 
la situation qui regne actuellement en Republique de- 
mocratique du Congo. Je voudrais pour cela m’associer 
a l’appel urgent lance aux donateurs a Geneve le 
13 juillet dernier par les chefs des quatre organismes 
d’aide humanitaire les plus importants du systeme des 
Nations Unies, a savoir le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance et le Programme alimentaire 
mondial. Des contributions regulieres et suffisantes, 
ainsi que la facilite d’acces aux populations dans le 
besoin sont les deux facteurs les plus urgents actuelle¬ 
ment. Nous saluons avec reconnaissance et admiration 
les secouristes qui, au milieu d’un environnement hos¬ 
tile comme en connaissent de nombreuses provinces du 
Congo, poursuivent avec perseverance leur oeuvre hu¬ 
manitaire. Nous ne pouvons les abandonner mainte- 
nant. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais ) : Nous 
sommes, nous aussi, particulierement heureux 
d’accueillir parmi nous au Conseil le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, l’Ambassadeur Kamel Mor¬ 
jane. Nous nous associons a nos collegues pour rendre 
hommage au travail courageux qu’il a accompli sans 
compter et a son esprit de direction remarquable au 
cours des 20 derniers mois. Lorsque l’Ambassadeur 
Morjane a commence son travail, nous n’aurions pas 
facilement pu prevoir que nous allions en arriver a ce 
stade actuel d’optimisme prudent. Nous lui souhaitons 
plein succes dans sa nouvelle tache. 

Nous saluons la presence parmi nous aujourd’hui 
du Secretaire general, M. Kofi Annan, qui a tant fait 
pour promouvoir la paix en Republique democratique 
du Congo, notamment tout recemment, et directement, 
avec certains des principaux protagonistes du proces¬ 
sus : les chefs d’Etat de la Republique democratique du 
Congo, de l’Ouganda et du Rwanda. Comme l’a dit 
l’Ambassadeur Levitte, la Belgique, presidente de 
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1’Union europeenne, fera une declaration tout a l’heure 
au nom de l’Union. L’lrlande y souscrit integralement. 
Je voudrais simplement ajouter quelques observations a 
titre national. 

Si les evenements recents avaient donne lieu a 
une certaine dose d’optimisme, la situation militaire en 
Republique democratique du Congo n’a pas encore 
atteint d’amelioration irreversible. II est clair qu’on a 
enregistre des progres notables sur un certain nombre 
de fronts. II n’empeche que la possibilite d’une reprise 
des violences demeure. Au cours de la periode a venir, 
nous devons continuer, au niveau du Conseil, de signi- 
fier clairement a toutes les parties notre determination 
de proteger, de maintenir et de poursuivre les realisa¬ 
tions obtenues jusqu’a present. 

II n’en demeure pas moins que la securite et la 
prosperite futures de la Republique democratique du 
Congo et de la region dans son ensemble sont aux 
mains des signataires de l’Accord de Lusaka. Ils sont 
les seuls capables de mettre en oeuvre cet accord. 

Lorsque la mission du Conseil est revenue de la 
region des Grands Lacs il y a deux mois, l’optimisme 
etait de rigueur et on pensait que la situation en Repu¬ 
blique democratique du Congo evoluait dans le bon 
sens. C’est encore le cas, bien qu’il y ait quelques in¬ 
quietudes quant a la lenteur et a l’irregularite des pro¬ 
gres enregistres. A dire vrai, il reste encore beaucoup a 
faire, et il faut maintenir le cap. 

Les parties doivent, en particulier, honorer leur 
obligation de presenter et d’appliquer des plans 
permettant le retrait en bon ordre de toutes les forces 
etrangeres du Congo. Le soutien apporte aux activites 
des groupes armes doit cesser. Le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma) doit se 
conformer a l’exigence du Conseil de securite en ce qui 
concerne la demilitarisation de Kisangani. Toutes les 
forces congolaises, y compris les Forces armees congo- 
laises, doivent etre deployees dans le cadre des lignes 
de desengagement approuvees. 

Les parties doivent prendre les mesures qui 
s’imposent pour permettre le desarmement, la demobi¬ 
lisation, la reinsertion et le rapatriement ou la reinstal¬ 
lation des groupes armes, avec l’aide de la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) et de la communaute 
internationale. Les parties doivent veiller au respect 
des droits de l’homme et se conformer aux dispositions 
du droit international humanitaire. On doit aider dans 


14 


toute la mesure du possible Sir Ketumile Masire et son 
equipe dans leurs efforts pour engager le dialogue in- 
tercongolais. Il est capital de ne pas laisser s’enrayer ce 
processus et de ne pas souffrir de retard dans la tenue 
des consultations preparatories. 

Pourvu que la bonne volonte et Tengagement des 
parties soient au rendez-vous, le Conseil, la MONUC 
et Tensemble de la communaute internationale sont 
bien sur disposes a leur venir en aide. L’lrlande a deja 
fait part officiellement au Conseil de son desir de voir 
l’ONU adopter une demarche conjointe, au Siege et sur 
le terrain, ainsi que de notre conviction qu’un point 
d’entree pour la dimension developpement doit etre 
assure a tous les niveaux. 

A cet egard, il est decevant de voir que des obsta¬ 
cles ont ete mis sur la voie des efforts de l’ONU pour 
nommer le Coordonnateur humanitaire. Nous saluons 
Faction deployee par la MONUC pour mettre en oeu¬ 
vre des projets a effet rapide, qui aident le processus de 
paix en contribuant a repondre aux besoins fondamen- 
taux de la population. Nous esperons que ces activites 
pourront preparer la voie a une action de developpe¬ 
ment de plus grande ampleur menee dans des condi¬ 
tions de paix, avec l’appui d’investissements etrangers. 

Le retour a la normale dans tout le Congo exigera 
tolerance et reconciliation. Mais il faudra aussi de la 
justice. 

Comme l’a deja mentionne le Secretaire general, 
la semaine derniere, les membres du Conseil ont eu 
l’occasion d’entendre des membres d’organisations non 
gouvernementales nous relater leur experience de ce 
qu’ils ont vu sur le terrain. Leurs propos ont confirme 
ce que nous avions entendu depuis longtemps. Et pour- 
tant, l’etendue des souffrances humanitaires en Repu¬ 
blique democratique du Congo est telle que ce qu’ils 
nous ont dit etait terriblement choquant. Il ne suffit pas 
que les diverses forces armees respectent les exigences 
de cesser toute activite militaire. Elies doivent egale- 
ment respecter les normes humanitaires et permettre un 
acces sur, sans entrave et inconditionnel des institu¬ 
tions humanitaires aux personnes dans le besoin. Ce 
message doit etre transmis dans les termes les plus 
fermes aux groupes armes eux-memes et a ceux qui les 
parrainent. Les auteurs de crimes de guerre et de cri¬ 
mes contre l’humanite doivent repondre de leurs me- 
faits. 

Pour terminer, je souhaite saluer l’excellent tra¬ 
vail realise, sous la direction de l’Ambassadeur Mor- 
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jane, par le personnel de la MONUC et les organismes 
des Nations Unies sur le terrain. J’ai deja dit qu’il y a 
20 mois, lorsque l’Ambassadeur Morjane a pris ses 
fonctions, nous ne pensions pas que nous atteindrions 
cette phase d’optimisme prudent. Nous ne devons pas 
laisser cet elan se dissiper. Nous continuerons de tra- 
vailler ensemble, tout a fait conscients du but a attein- 
dre et aussi de l’urgence de realiser cette tache. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
cette seance sur la Republique democratique du Congo, 
une question a laquelle nous accordons beaucoup 
d’importance. Nous sommes reconnaissants au Secre¬ 
taire general d’etre present parmi nous et d’etre inter¬ 
vene Je remercie egalement l’Ambassadeur Morjane, 
Representant special du Secretaire general, de son ex¬ 
pose tres complet. Nous nous associons aux autres ora- 
teurs pour lui rendre hommage et nous le remercions 
de l’excellent travail qu’il a accompli a la tete de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC). 

Nous notons que la situation en Republique de¬ 
mocratique du Congo est restee calme dans 1’ensemble 
et que 1’Accord de cessez-le-feu continue d’etre 
respecte. De fa?on generate, il y a des progres dans 
1’application des plans et des sous-plans en matiere de 
desengagement et de redeploiement. Tous ces faits po- 
sitifs sont des signes encourageants qui montrent que 
les parties au conflit sont determinees a faire avancer le 
processus de paix. Mais nous ne devrions pas faire 
preuve d’autosatisfaction, car le processus de paix de- 
meure fragile et peut facilement et brutalement etre 
remis en cause, avec de terribles consequences. 

La contribution qu’apportera le dialogue inter- 
congolais a l’avenement de la paix en Republique de¬ 
mocratique du Congo ne peut souffrir de blocage. Nous 
apportons une attention particuliere a la reussite de ce 
dialogue. Nous rendons hommage a 1’ex-President Ma- 
sire, facilitateur du dialogue intercongolais, pour ses 
efforts en vue de convoquer la reunion preparatoire. 
Nous insistons sur la necessite de faire en sorte que 
cette derniere, prevue pour le 20 aout, se deroule sans 
difficult^. Nous avons re?u des informations selon les- 
quelles 1’esprit democratique des citoyens congolais est 
reel, et les Congolais et le facilitateur avancent sur la 
voie de la paix. Nous devons exploiter cette evolution 
positive. Nous demandons a toutes les parties de parti- 
ciper au dialogue, qui ne peut aboutir qu’avec la parti¬ 
cipation pleine et libre de la societe civile. 
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Nous restons toutefois preoccupes par les infor¬ 
mations faisant etat d’un regain de violence dans les 
deux Kivu au cours des dernieres semaines. Nous lan- 
50ns un ferme appel a toutes les parties concernees 
pour qu’elles renoncent aux actes de violence et res- 
pectent leur engagement au titre de 1’Accord de Lusa¬ 
ka, qui demeure la solution la plus viable au conflit. De 
meme, le mouvement vers l’est de groupes armes 
rebelles et les incursions signalees de forces negatives 
au Rwanda et au Burundi sont des faits troublants. Ces 
evenements montrent clairement que nous ne pouvons 
retarder davantage le processus de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion, de rapatriement ou de 
reinstallation. Dans le meme temps, nous estimons que 
pour faire face a la dimension regionale du conflit, il 
serait important de faciliter la tenue de plusieurs ren¬ 
contres bilaterales et multilaterales entre les parties 
concernees. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
la recente rencontre entre le President Kagame et le 
President Kabila, en presence du Secretaire general, en 
marge du Sommet de l’Organisation de l’unite afri- 
caine (OUA) de Lusaka, ainsi que celle qui a reuni le 
President Kabila et le President Museveni. Ces re¬ 
unions bilaterales peuvent beaucoup contribuer a ins- 
taurer un climat de confiance. 

La repugnance persistante du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD) a demilitariser 
Kisangani, en depit des appels repetes du Conseil de 
securite, ne peut etre toleree. Tout comme il est abso- 
lument inacceptable que le personnel de la MONUC 
subisse, dans l’accomplissement de ses taches, des blo- 
cages et un harcelement de la part des elements du 
RCD. Nous condamnons fermement ces attitudes de 
non-cooperation et demandons a tous les interesses de 
laisser la MONUC accomplir son mandat sans aucune 
forme d’entrave. 

Sous la direction de l’Ambassadeur Morjane, la 
MONUC realise un travail digne d’eloges, et elle a eu 
une influence positive sur le processus de paix. L’on 
sait aujourd’hui que la simple presence ou meme 
l’annonce de l’arrivee de la MONUC dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo est 
une evenement decisif que le peuple congolais attend 
avec beaucoup d’enthousiasme et d’espoir. Il est temps 
que le dialogue intercongolais s’efforce d’accompagner 
le peuple congolais dans sa lutte pour la paix et la sta- 
bilite. 

Nous estimons que l’effectif actuel de la 
MONUC est insuffisant par rapport a la tache qui reste 
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a accomplir. Nous notons egalement que la MONUC 
n’est pas encore pleinement deployee au niveau autori¬ 
se par la resolution 1291 (2000). Nous devrions tout 
faire pour qu’aucune hesitation de notre part ne vienne 
compromettre le processus de paix. Nous voudrions 
insister sur l’appel lance recemment par le Sommet de 
l’OUA a Lusaka, demandant au Conseil de securite, 
lorsqu’il elaborera et planifiera la troisieme phase du 
deployment de la MONUC, de tenir compte de la ne¬ 
cessity de garantir la stability et la securite de la Repu- 
blique democratique du Congo apres le retrait des for¬ 
ces etrangeres. 

Nous deplorons le fait qu’une information opera- 
tionnelle complete sur les positions reelles des parties 
signataires de l’Accord de Lusaka n’ait toujours pas ete 
fournie a la MONUC. Nous demandons aux parties 
concernees de transmettre ces informations sans delai 
aux fins de verification par la MONUC, afin que la 
prochaine phase du processus de desarmement, de de¬ 
mobilisation, de reinsertion, de rapatriement ou de re- 
installation puisse etre planifiee en consequence. 

Le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion, de reinsertion, de rapatriement ou de reinstallation 
ne pourra pas a lui seul regler le probleme de la vio¬ 
lence en Republique democratique du Congo. Le pro¬ 
gramme doit s’accompagner d’une aide economique 
appropriee pour assurer une paix et un developpement 
durables. Nous devrions en fait deja commencer a re- 
flechir a la phase apres le conflit, lorsqu’un programme 
d’action global devra etre mis en oeuvre pour regler les 
divers problemes du pays, notamment la reinstallation 
et la reinsertion des enfants soldats. Dans ce contexte, 
nous demandons a la communaute des donateurs, no¬ 
tamment a la Banque mondiale et au Fonds monetaire 
international, d’aider le Gouvernement de la Republi¬ 
que democratique du Congo dans sa tache de reprise 
economique. Nous attendons egalement avec interet de 
prendre connaissance des recommandations du Groupe 
d’experts sur 1’exploitation illegale des ressources na- 
turelles de la Republique democratique du Congo. Le 
Groupe doit presenter un additif a son premier rapport. 
En attendant, nous redisons que les ressources naturel- 
les de la Republique democratique du Congo appar- 
tiennent exclusivement au peuple de ce pays, et nous 
en condamnons toute exploitation illegale. 

La situation humanitaire en Republique democra¬ 
tique du Congo et dans la region demeure une autre 
source de vives preoccupations. Tout en demandant a la 
communaute internationale de contribuer a ameliorer la 


situation, nous appelons egalement toutes les parties a 
assurer l’acces sur et sans entrave des organismes hu- 
manitaires. 

Avant de terminer, ma delegation souhaite une 
nouvelle fois rendre hommage a l’Ambassadeur Mor- 
jane pour l’excellent travail qu’il a accompli en Repu¬ 
blique democratique du Congo. II l’a fait avec un tres 
grand devouement au cours des 20 derniers mois. Nous 
lui souhaitons plein succes dans ses nouvelles taches. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Ce n’est un secret pour personne que la question de la 
Republique democratique du Congo est l’un des dos¬ 
siers les plus difficiles dont le Conseil de securite 
doive s’occuper. En fait, si aujourd’hui nous avions 
re?u plus de mauvaises nouvelles que de bonnes, nous 
n’aurions pas ete surpris. Mais, comme 1’a indique ce 
matin l’Ambassadeur Morjane, les perspectives de paix 
n’ont jamais ete aussi bonnes qu’aujourd’hui. Nous 
devons naturellement en identifier les raisons. Ces rai¬ 
sons sont complexes mais l’une d’entre elles est clai- 
rement devant nos yeux en la personne de 
l’Ambassadeur Kamal Morjane, ici present. 

II est un debat fort ancien : l’histoire evolue-t-elle 
du fait de forces superieures ou d’actions individuel- 
les? La reponse est certainement une combinaison des 
deux facteurs. Mais dans certains cas, la contribution 
d’individus l’emporte, et c’est certainement le cas 
s’agissant de la Republique democratique du Congo. II 
ne fait pas de doute que grace a l’apport personnel de 
l’Ambassadeur Kamal Morjane, la situation est au¬ 
jourd’hui tout a fait differente. 

A ce propos, je tiens a mentionner qu’en plus des 
capacity s diplomatiques legendaries qu’il a, et que la 
plupart des diplomates tunisiens semblent posseder - je 
pense en fait que cela fait partie du bagage genetique 
de tous les Tunisiens - ce qui nous a paru tout a fait 
remarquable lorsque nous nous sommes rendus en Re¬ 
publique democratique du Congo, ce sont les grandes 
competences de gestionnaire avec lesquelles 
l’Ambassadeur Morjane a dirige cette operation 
enorme et complexe au Congo. Nous avons certaine¬ 
ment pu voir de nos propres yeux que la simple pre¬ 
sence du personnel des Nations Unies a un impact 
considerable sur les relations dans la region. Tout cela 
est attribuable a l’excellent travail accompli par 
l’Ambassadeur Morjane et son personnel. Nous som¬ 
mes done heureux de nous associer aux hommages qui 
lui ont ete rendusjusqu’a maintenant. 


16 


nd_gen_n0146547_d 




S/PV.4348 


Toutefois, comme de nombreux orateurs l’ont 
deja fait remarquer, le processus de paix demeure fra¬ 
gile et reversible. En essayant de trouver une analogie 
appropriee pour decrire l’etat actuel du processus de 
paix en Republique democratique du Congo, nous 
avons pense le comparer a un enorme bloc de pierre 
que l’on tente de pousser vers le haut d’une colline au 
prix de grands efforts, et qui demeure toujours loin du 
sommet. II y a toujours un risque de voir ce bloc glisser 
vers le bas de la colline. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’il y a trois 
principaux defis a relever. Premierement, il faut empe- 
cher tout recul dans le processus de paix. Deuxieme- 
ment, il faut montrer que nous avons la volonte et les 
ressources necessaires pour mener a bien cette longue 
marche vers le sommet. Troisiemement - et c’est le defi 
le plus difficile a relever a long terme - il faut conside- 
rer ce que nous ferons lorsque nous atteindrons le 
sommet et decouvrirons un grand plateau, et que nous 
devrons instaurer une paix durable au Congo et dans la 
region. 

A franchement parler et malheureusement, nos 
idees sur les moyens a prendre pour relever ces defis 
ne sont pas nouvelles. Nous allons vraisemblablement 
repeter ce que nous avons deja dit auparavant et, en 
fait, nous repeterons sans doute des remarques qui ont 
deja ete faites ce matin. Peut-etre qu’un jour, lorsque le 
Conseil de securite sera vraiment a la fine pointe du 
progres, nous aurons devant nous un ecran qui impri- 
mera ce que viennent de dire les orateurs precedents et 
nous pourrons indiquer, en appuyant simplement sur un 
bouton, si nous sommes en accord ou en disaccord 
avec ce qui a deja ete dit. Un tel systeme nous aurait 
permis de gagner beaucoup de temps au cours du pre¬ 
sent debat. Toutefois, comme nous ne disposons tou¬ 
jours pas d’equipement aussi sophistique, nous allons 
tenter de faire nos observations de fa9on concise. 

Comme nous Tavons dit, le premier defi auquel 
nous sommes confrontes consiste a eviter tout recul 
dans le processus de paix. Comment devons-nous nous 
y prendre? Premierement, il est evident que le Conseil 
doit continuer de suivre de pres la situation en Repu¬ 
blique democratique du Congo. A cet egard, nous te¬ 
nons a souligner que le debat d’aujourd’hui constitue 
reellement une contribution utile. Nous nous deman- 
dons parfois si ces debats publics ont une incidence 
reelle sur la situation. Cependant, dans le cas d’une 
question aussi delicate que celle de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, il est vraiment utile de braquer 


sur elle, de temps en temps, le feu des projecteurs. Par 
consequent, nous souhaitons vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat a ce moment-ci. 

Deuxiemement, bien sur, les relations entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et ses voisins doivent continuer de s’ameliorer. 
Nous sommes heureux d’apprendre qu’il y a eu une 
reunion positive entre les Presidents de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda, et nous nous 
rejouissons egalement du fait que le Secretaire general, 
comme de nombreux autres orateurs l’ont indique, a 
apporte une contribution precieuse a Torganisation de 
reunions utiles sur ces questions. 

Troisiemement, de toute evidence - et c’est une 
question que plusieurs orateurs ont soulevee - Kisan¬ 
gani et ses environs doivent etre demilitarises comple- 
tement et sans plus tarder. Il est regrettable que le Ras- 
semblement congolais pour la democratic (RCD) ait 
toujours plusieurs milliers de soldats dans cette region. 
Cette situation est, de fagon flagrante, contraire a la 
resolution 1304 (2000), adoptee par le Conseil il y a 
plus d’un an. Il est clair que ce comportement est inac- 
ceptable. Lorsque nous tentons de determiner s’il y a 
progres ou recul dans le processus, la ville de Kisanga¬ 
ni a manifestement une valeur symbolique importante, 
et nous devons faire en sorte d’aller de l’avant a cet 
egard. 

Quatriemement, nous devons egalement nous as¬ 
surer que toutes les parties comprennent clairement la 
repartition des responsabilites en Republique democra¬ 
tique du Congo. Encore une fois, comme plusieurs ora¬ 
teurs l’ont deja mentionne, le mandat de la MONUC ne 
lui permet pas d’assumer la responsabilite de la securi¬ 
te des civils, et les parties congolaises doivent de toute 
evidence se rendre compte qu’elles sont responsables 
du maintien de l’ordre et de la securite des civils qui se 
retrouvent de fait sous leur controle. 

Comme vous l’avez dit, Monsieur le President, le 
deuxieme defi consiste a prouver que nous sommes 
engages a continuer de gravir cette pente difficile. A 
cet egard, il convient de ne pas oublier que tout proces¬ 
sus de paix comporte deux composantes. La premiere, 
c’est le role et la contribution des parties sur le terrain 
- les parties congolaises, les pays voisins, etc.; et la 
deuxieme, c’est le role et la contribution de l’ensemble 
de la communaute internationale. Ces deux composan¬ 
tes doivent travailler de concert pour assurer le succes 
du processus de paix en Republique democratique du 
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Congo. Nos actions tant au Conseil qu’ailleurs peuvent 
envoyer des messages utiles. Par exemple, j’allais dire, 
bien que le Secretaire general ait maintenant quitte la 
salle, que sa presence a ce debat envoie un message 
tres clair sur son importance. 

De meme, nous nous rejouissons d’apprendre 
qu’au cours de la presidence beige de l’Union euro- 
peenne, qui s’etendra sur les prochains six mois, la 
question de la Republique democratique du Congo sera 
consideree comme une priorite. Bien sur, la decision 
que nous prendrons quant au moment ou nous entame- 
rons la phase III enverra egalement un message tres 
important sur notre engagement a 1’egard du processus. 
A ce moment-ci, nous souhaitons bien sur nous asso- 
cier a la remarque faite par l’Ambassadeur du Bangla¬ 
desh. Nous pourrions dire que l’une des fagons 
d’accelerer le passage a la phase III serait de faire en 
sorte que les parties concernees prouvent a leur tour 
leur attachement au processus. Comme l’Ambassadeur 
de Maurice l’a souligne, il est evident qu’il faut faire 
preuve d’un engagement plus ferme a l’egard de ce que 
l’on appelle le processus de desarmement, de demobili¬ 
sation, de reinsertion, de reinstallation et de rapatrie- 
ment. Dans ce domaine, la communaute internationale 
et les parties peuvent travailler ensemble. 

Enfin, le dernier defi consiste a instaurer une paix 
durable en Republique democratique du Congo. Encore 
une fois, je dois avouer que nous n’avons pas d’idees 
nouvelles a presenter pour instaurer cette paix a long 
terme, mais nous souhaitons apporter notre appui a au 
moins trois des idees qui ont ete proposees jusqu’a pre¬ 
sent au cours du debat. 

La premiere c’est, bien sur, l’importance du dia¬ 
logue intercongolais. Tout le monde l’a soulignee, et 
nous le faisons a notre tour. Nous saluons a cet egard 
les efforts du President Masire. Toutefois, comme le 
President Masire lui-meme nous l’a dit lorsqu’il a ren¬ 
contre la mission du Conseil de securite, il espere que 
la communaute internationale prouvera son attache¬ 
ment au dialogue intercongolais aussi en fournissant 
les ressources necessaires a cette operation. 

Deuxiemement, il est evident que nous devons 
nous pencher sur Texploitation illegale des ressources 
naturelles en Republique democratique du Congo. Le 
Groupe d’experts a accompli du bon travail. Nous es- 
perons que, lorsque le rapport final sera publie, nous 
accorderons a cette question une attention encore plus 
grande. 


Troisiemement, nous estimons qu’il faudrait en- 
treprendre bientot les preparatifs d’une conference sur 
la region des Grands Lacs, dans le but de faire avancer 
le processus et de trouver des solutions a long terme a 
toutes les crises de la region, qui sont toutes reliees 
entre elles. A cet egard, nous nous demandons si le 
moment n’est pas venu d’envoyer dans cette region une 
mission interinstitutions semblable a celle qui a ete 
depechee en Afrique de l’Ouest sous l’egide du Sous- 
Secretaire general Ibrahima Fall. Nous respecterons 
bien entendu la decision du Secretariat sur cette ques¬ 
tion. Toutefois, nous estimons vraiment qu’une demar¬ 
che coordonnee vis-a-vis de la Republique democrati¬ 
que du Congo et a la region des Grands Lacs est tres 
importante pour garantir la paix a long terme dans la 
region. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous associons aux paroles de reconnais¬ 
sance adressees au Secretaire general et a son Repre- 
sentant special, qui ont fait des declarations importan- 
tes. 

La situation en Republique democratique du 
Congo suscite chez nous des sentiments mitiges. Nous 
ne pouvons certes que nous rejouir du fait que les par¬ 
ties continuent de respecter le cessez-le-feu; qu’il y a 
des progres dans la mise en oeuvre des plans de desen- 
gagement des belligerants; que certaines des troupes 
etrangeres ont quitte la Republique democratique du 
Congo; et que l’on se prepare a entamer le dialogue 
intercongolais. 

Bien sur, tout ne va pas aussi bien que nous le 
souhaiterions. Nous sommes notamment preoccupes 
par les retards enregistres dans le retrait jusqu’a des 
positions convenues, des forces du Mouvement pour la 
liberation du Congo (MLC) dans la province de 
l’equateur, et par les tentatives inacceptables des diri- 
geants de ce mouvement de subordonner la mise en 
oeuvre du plan de desengagement des forces a des exi¬ 
gences politiques. Mais, je le repete, nous sommes 
dans T ensemble satisfaits de la fagon dont se deroule la 
mise en oeuvre de l’Accord de Lusaka qui, a notre avis, 
a acquis une dynamique positive certaine. Nous som¬ 
mes particulierement encourages par le debut de dialo¬ 
gue entre les dirigeants de la Republique democratique 
du Congo et les Etats voisins en ce qui concerne leur 
securite mutuelle. Nous appuyons ce processus et nous 
esperons qu’il sera couronne de succes. 
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C’est precisement a ce processus que nous lions 
les possibilites de regler ces problemes de desarme- 
ment, de demobilisation, de reinsertion et de rapatrie- 
ment ou de reinstallation des membres des groupes 
armes dont les actes deviennent de plus en plus un 
grave facteur de destabilisation et qui menacent done le 
cessez-le-feu. 

Si la Russie se prononce pour l’observation la 
plus stricte par toutes les parties a 1’Accord de Lusaka 
de 1’exigence qui leur est imposee de cesser l’aide aux 
groupes armes, elle souligne qu’il est indispensable 
que toutes les questions liees au processus de desar- 
mement, de demobilisation, de reinsertion et de rapa- 
triement ou de reinstallation soient resolues unique- 
ment a titre volontaire. Dans le cadre du mandat exis- 
tant et dans la limite de ses possibilites, la Mission de 
l’ONU en Republique democratique du Congo 
(MONUC) favorisera ce processus. 

La Russie appuie egalement la tenue de consulta¬ 
tions avec les dirigeants des institutions financieres et 
monetaires internationales, de fa?on a trouver des 
fonds pour regler les questions liees au desarmement, a 
la demobilisation, a la reinsertion et au rapatriement ou 
a la reinstallation en Republique democratique du 
Congo. Nous croyons qu’a long terme, le succes dans 
ce domaine depend directement du relachement des 
tensions interethniques et de la democratisation de la 
vie politique dans tous les pays de la region des Grands 
Lacs. 

Je voudrais maintenant parler de ce qui nous pre- 
occupe avant tout en Republique democratique du 
Congo. Plus d’un an apres l’adoption de la resolution 
1304 (2000) du Conseil de securite, resolution qui 
contenait une exigence de demilitarisation de la ville 
de Kisangani - qui a ete ensuite reaffirmee par la reso¬ 
lution 1355 (2001)-, la direction du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD) refuse obstine- 
ment de se conformer a cette exigence. En outre, les 
dirigeants du RCD ont choisi de lutter activement 
contre la mise en oeuvre par la MONUC de son mandat 
dans cette ville qui est, en raison d’un certain nombre 
de facteurs, d’une importance clef pour toute 
l’operation de maintien de la paix en Republique de¬ 
mocratique du Congo. 

A notre avis, cette situation est tout a fait inac- 
ceptable. C’est un defi flagrant lance au Conseil de 
securite et a toute la communaute internationale. Nous 
estimons que la situation en est maintenant arrivee a un 


stade ou le Conseil de securite, conformement aux dis¬ 
positions des resolutions adoptees precedemment, doit 
envisager des mesures complementaires, de fagon a 
assurer la demilitarisation de la ville de Kisangani. A 
notre avis, le premier pas dans cette direction pourrait 
etre une interdiction aux Etats Membres de delivrer des 
visas d’entree aux dirigeants du RCD. La Russie est 
prete a discuter egalement d’autres mesures. 

Tout en confirmant notre appui a la MONUC et le 
fait que nous sommes prets a envisager d’une fa?on 
constructive les recommandations du Secretaire gene¬ 
ral pour continuer a le developper, nous voudrions sou- 
ligner une fois encore qu’a notre avis, le facteur decisif 
en la matiere est que les parties au conflit manifestent 
elles-memes d’une maniere coherente leur volonte 
politique de trouver un reglement pacifique. Nous leur 
langons un appel pour qu’elles respectent de bonne foi 
leurs obligations conformement a l’Accord de Lusaka 
et aux accords qui ont suivi, et conformement aux reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite. 

Pour conclure, permettez-moi d’exprimer notre 
reconnaissance au Representant special du Secretaire 
general en Republique democratique du Congo, 
M. Morjane, qui quitte son poste, pour la contribution 
remarquable qu’il a apportee au reglement du conflit 
congolais. Sous sa direction, nous avons effectue une 
percee dans la recherche de la paix en Republique de¬ 
mocratique du Congo, ou la logique de la recherche de 
l’accord a remplace la logique de la guerre. Bien qu’il 
quitte son poste au moment ou ses efforts commencent 
seulement a porter leurs fruits, nous ne doutons pas que 
son successeur et ses collegues de la MONUC acheve- 
ront le travail qu’il a entame. Permettez-moi, au nom 
de la delegation de la Federation de Russie, de lui sou- 
haiter tout le succes possible dans ses activites futures. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en an¬ 
glais) : Moi aussi, je souhaite m’associer aux observa¬ 
tions chaleureuses faites par mes collegues autour de 
cette table au sujet de l’Ambassadeur Morjane. Je ne 
les repeterai pas, mais je tiens a rendre hommage au 
travail considerable de la Mission de l’ONU en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC) sous sa di¬ 
rection, ce qui a aide la Republique democratique du 
Congo a trouver une chance pour la paix. Qu’il soit 
assure de la reconnaissance de mon pays et de nos re- 
merciements pour son travail. Nous lui souhaitons 
plein succes pour l’avenir. 
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Mon gouvernement souscrit pleinement a la de¬ 
claration presidentielle qui sera publiee a la fin de la 
reunion d’aujourd’hui, mais, au moment ou nous re- 
gardons vers l’avenir, nous pensons egalement qu’il 
serait utile d’examiner brievement les questions clefs 
qui se posent toujours a nous dans le processus de paix. 

La demilitarisation de Kisangani est une exigence 
du Conseil de securite, comme d’autres l’ont dit, et le 
Conseil attend qu’elle soit accomplie. Nous 
n’acceptons pas 1’argument du RCD-Goma selon le- 
quel la presence militaire est necessaire pour assurer 
les droits de l’homme des citoyens dans cette ville. En 
outre, le bilan du RCD-Goma en matiere de droits de 
l’homme dans les zones qu’il controle nous preoccupe 
gravement. 

Selon les sous-plans de disengagement, le RCD- 
Goma devrait conserver le controle administratif de 
Kisangani en attendant la mise en place de nouvelles 
institutions nationales. Nous comprenons et acceptons 
qu’une Kisangani demilitarisee exigerait un renforce- 
ment du contingent de la MONUC, et nous continuons 
a souscrire aux conclusions et recommandations de la 
Mission du Conseil de securite a cet egard. 

Si la MONUC ne peut pas assumer le fardeau de 
1’administration de Kisangani, elle peut travailler avec 
des autorites locales pour fournir un appui et une assis¬ 
tance. La premiere mesure est une acceptation par le 
RCD-Goma du principe de la demilitarisation de Ki¬ 
sangani. Une fois que cela sera fait, nous nous tourne- 
rons vers la Commission politique et la Commission 
militaire mixte, en concertation avec la MONUC, pour 
en obtenir des idees sur la nature de 1’administration 
civile dans cette zone. 

En ce qui concerne les discussions sur le desar- 
mement, la demobilisation, la reinsertion et le rapa- 
triement ou la reinstallation des anciennes Forces ar- 
mees rwandais (ex-FAR), interahamwe et autres forces 
negatives, il n’y a pas eu assez de progres. Nous notons 
que selon des rapports recents, certains membres de ces 
groupes ont ete amenes dans des camps situes sur le 
territoire controle par le Gouvernement de la Republi- 
que democratique du Congo, et nous esperons que la 
MONUC reagira rapidement a la proposition du Gou¬ 
vernement d’autoriser des visites de ces sites. 

Je souhaite aussi souligner l’importance d’inclure 
des representants des institutions humanitaires de 
l’ONU pour garantir que 1’accent sera mis comme il 


convient sur les questions de reinsertion et de reinstal¬ 
lation. 

Mais la premiere mesure d’un processus de de- 
sarmement est de cesser de s’armer, quelque chose qui, 
malheureusement, doit encore se concretiser. Aussi 
longtemps que les forces negative comme les ex-Far, 
les Interahamwe et les Mayi-Mayi sont armes par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et certains de ses allies, il n’y aura pas de de- 
sarmement, de demobilisation, de reinsertion ni de ra- 
patriement ou de reinstallation, ni, pensons-nous, de 
solution a la crise des Grands Lacs. Nous langons par 
consequent un appel au Gouvernement de la Republi¬ 
que democratique du Congo pour qu’il cesse immedia- 
tement d’appuyer toutes ces forces, que ce soit par des 
armes, des formations, de l’argent ou d’autres formes 
d’aide. 

Nous sommes heureux de noter que les dirigeants 
regionaux, y compris les Presidents Kabila et Kagame, 
dont nous pensons qu’ils sont des acteurs essentiels 
dans cette question, continuent a se rencontrer. Il de¬ 
vrait etre evident pour tous que les Gouvernements du 
Rwanda et de la Republique democratique du Congo 
ont des interets communs de securite qui peuvent aussi 
etre servis par une politique de cooperation et de dialo¬ 
gue. 

Le manque de progres en ce qui concerne le de- 
sarmement, la demobilisation, la reinsertion et le rapa- 
triement ou la reinstallation est une des raisons pour 
lesquelles nous n’avons pas vu de progres plus impor¬ 
tant pour la paix dans la region. Le remede ne consiste 
pas a ce que l’ONU assume un plus grand role; le re¬ 
mede est que les parties reconnaissent leurs interets 
communs et les transforment en realite. 

Comme dans tous les autres domaines du proces¬ 
sus de paix, le role de l’ONU dans le desarmement et 
la reinsertion s’elargira ou se retrecira en mesure di- 
recte de la qualite de la volonte politique affichee par 
les parties. Si l’ONU doit aider les parties dans ce do- 
maine, la Commission militaire mixte doit elaborer un 
plan credible qui reflete un engagement regional sans 
ambigulte pour traiter de cette question. Ceci devrait 
etre fait immediatement. 

Nous sommes preoccupes par le fait que le Gou¬ 
vernement de la Republique democratique du Congo 
n’a pas accepte la nomination d’un nouveau coordon- 
nateur de 1’assistance humanitaire de l’ONU. La per- 
sonne designee par le Secretariat est un candidat re- 
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marquable, et nous prions instamment le Gouverne- 
ment de la Republique democratique du Congo de re- 
voir sa position. Le manque de coordonnateur de 
1 ’assistance humanitaire rend encore plus difficile de 
collecter les fonds necessaires pour repondre aux be- 
soins humanitaires de la population de la Republique 
democratique du Congo, et sa nomination facilitera une 
reponse plus efficace a cette crise humanitaire crois- 
sante. 

A cet egard, je voudrais souligner qu’il est neces- 
saire que les parties concernees menent a bonne fin 
leur enquete sur le meurtre de six membres du person¬ 
nel du Comite international de la Croix-Rouge dans 
Test de la Republique democratique du Congo et tra- 
duisent les coupables en justice. 

L’exploitation des ressources naturelles de la Re¬ 
publique democratique du Congo continue a profiter 
aux seigneurs de la guerre, aux producteurs d’armes et 
aux dirigeants corrompus. II est clair que cette pratique 
doit cesser. Les ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo sont le patrimoine de la nation 
congolaise et nous sommes preoccupes de voir que ces 
ressources ne sont pas utilisees pour ameliorer les 
conditions de vie de la population congolaise. Nous 
sommes heureux de voir que le Groupe d’experts sur 
1 ’exploitation illegale des ressources naturelles et 
d’autres formes de richesses de la Republique demo¬ 
cratique du Congo a repris ses travaux sur cette impor- 
tante question et nous attendons avec interet l’additif 
qui sera publie a son rapport initial. 

Pour que la paix s’instaure dans la region, il faut 
que trois choses au moins se produisent: toutes les 
forces etrangeres doivent se retirer du territoire de la 
Republique democratique du Congo; le dialogue inter- 
congolais doit commencer le processus grace auquel le 
peuple congolais aura son premier gouvernement res- 
ponsable; et la pratique qui n’a que trop dure et par 
laquelle les gouvernements regionaux passent des al¬ 
liances avec des acteurs non etatiques doit cesser. La 
bonne gestion des affaires publiques, la responsabilite 
democratique et la securite sont les conditions fonda- 
mentales de l’instauration de la paix dans la region. Si 
une conference sur les Grands Lacs consacree a ces 
questions peut permettre a ces objectifs de progresser, 
le moment est peut-etre venu de reprendre cette vieille 
proposition qui etait restee au deuxieme plan afin de 
voir si l’on peut ainsi ameliorer la vie des habitants de 
la region. 


M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Ma de¬ 
legation voudrait s’associer aux hommages rendus a 
l’Ambassadeur Kamel Morjane. Je lui souhaite de re- 
ussir dans son important nouveau poste. 

Ma delegation se felicite de cette reunion 
d’information, qui constitue une occasion opportune de 
faire le point de la situation a un moment crucial du 
processus de paix et d’entendre les points de vue 
d’autres membres de l’ONU. Les defis auxquels nous 
nous heurtons en Republique democratique du Congo 
sont enormes et complexes et ils continuent de consti- 
tuer une menace pour la stabilite regionale. A notre 
avis, il n’en est que plus important que le Conseil de 
securite cherche a recueillir des avis et un large appui 
pour faire face en permanence a la situation. 

Nous sommes tous d’accord sur le fait que la 
seule solution viable au conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo passe par un reglement politique. Si 
la guerre se poursuit, elle ne fera qu’infliger des bles- 
sures encore plus profondes a une population deja 
lourdement touchee par les crises et le pays 
s’enfoncera plus avant dans le chaos et la devastation. 
Bien que nous ayons recemment constate des signes 
positifs en ce qui concerne la mise en oeuvre de 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, nous restons pre¬ 
occupes par la lenteur avec laquelle les parties hono- 
rent des engagements clefs ainsi que par la situation 
humanitaire deplorable qui regne dans le pays. 

Tout en nous felicitant des progres realises jus- 
qu’a present dans le disengagement des forces, nous 
restons vivement preoccupes par les informations selon 
lesquelles le processus de demilitarisation a pris du 
retard et le Gouvernement, ainsi que les forces rebelles, 
continue de tenir des positions qui, d’apres l’Accord, 
auraient du etre abandonnees. Ceci est inacceptable et 
menace de compromettre le processus de paix tout en- 
tier. A cet egard, nous langons un appel en particulier 
au Rassemblement congolais pour la democratic (RCD) 
pour qu’il prenne rapidement des mesures pour retirer 
ses troupes et ainsi contribuer a la demilitarisation 
complete de Kisangani. 

En outre, la question du retrait complet de toutes 
les troupes etrangeres du territoire de la Republique 
democratique du Congo doit egalement etre abordee 
sans autre retard. Dans ce contexte, nous exhortons 
toutes les parties a contribuer pleinement aux prepara- 
tifs et a la mise en oeuvre du processus de desarme- 
ment, demobilisation, reinsertion et rapatriement ou 
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reinstallation. Des mesures appropriees a cet egard 
constituent un critere fondamental pour une paix dura¬ 
ble en Republique democratique du Congo et dans la 
region dans son ensemble. C’est pour cette raison que 
la resolution 1355 (2001) a autorise la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) a aider les parties a me- 
ner a bien le processus de desarmement, demobilisa¬ 
tion, reinsertion et rapatriement ou reinstallation. Tou- 
tefois, pour que la MONUC puisse jouer un role a cet 
egard, les parties doivent exprimer leur volonte d’aller 
de l’avant. Nous notons avec regret qu’en de nombreux 
cas ces communications s’imposent depuis longtemps 
et nous demandons done aux parties de prendre rapi- 
dement des mesures a cet egard. 

Au lendemain du processus de disengagement les 
civils non armes, en particulier dans la partie orientale 
de la Republique democratique du Congo, risquent de 
devenir victimes de represailles en raison de leur ori- 
gine ethnique ou de leur affiliation politique. Par ail- 
leurs, parmi les groupes armes a demobilise^ il y a un 
grand nombre d’enfants qui, a Tissue du processus de 
demobilisation, deviendront particulierement vulnera- 
bles. La Norvege appuie done les appels lances en vue 
d’un deployment rapide de specialistes des droits de 
l’homme et de protection des enfants, en tant que 
moyen de trouver une solution au sort tragique des ci¬ 
vils et done de contribuer a la mise en oeuvre harmo- 
nieuse du processus de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et rapatriement ou reinstallation. 

La viabilite du processus de paix depend beau- 
coup de la participation et de T engagement des diffe- 
rents acteurs au sein de la Republique democratique du 
Congo. La communaute internationale peut apporter sa 
contribution sous forme de mesures de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix, mais la route qui 
menera a une paix durable doit etre construite par les 
Congolais eux-memes. Le dialogue intercongolais 
constitue une pierre angulaire de ce processus, puis- 
qu’il est clair qu’il pourrait reunir differents groupes et 
factions dans le cadre des efforts de retablissement de 
la paix, de la securite et du respect des droits de 
l’homme. Nous nous associons done aux autres pays 
qui ont demande a toutes les parties congolaises a 
TAccord de cessez-le-feu de Lusaka de cooperer sans 
reserve avec Sir Ketumile Masire dans les efforts qu’il 
continue de deployer pour faire avancer le processus. 

Le succes du dialogue dependra beaucoup de son 
accessibility et de sa transparence. Une totale liberte 


d’exprimer des opinions et des convictions constitue 
une condition prealable absolument necessaire a cet 
egard. Les informations recentes faisant etat de deten¬ 
tion et d’intimidation de defenseurs de droits de 
l’homme et d’acteurs de la societe civile associes au 
dialogue intercongolais constituent par consequent des 
signes troublants. Cela est inacceptable et fait reculer 
plutot qu’avancer le programme de paix. Nous deman¬ 
dons done aux parties de se garder d’empecher tout 
groupe ou tout particulier de participer au dialogue. 
Nous exhortons egalement la communaute des dona- 
teurs a fournir l’appui financier necessaire pour facili- 
ter les differentes initiatives sous les auspices du dialo¬ 
gue. 

Alors que nous deployons des efforts energiques 
pour regler les differents aspects techniques de Taccord 
de paix et determiner la mesure dans laquelle les par¬ 
ties ont honore leurs engagements, il est facile 
d’oublier que dans le cas de ce conflit - comme de tout 
autre conflit devastateur - c’est la population civile qui 
supporte les consequences. Les informations recentes 
relatives a la situation humanitaire en Republique de¬ 
mocratique du Congo sont en fait choquantes et inquie- 
tantes. D’apres les organismes d’aide humanitaire, plus 
d’un million de personnes deplacees en Republique 
democratique du Congo ne re9oivent actuellement au- 
cune aide humanitaire. En tant que membres de la 
communaute internationale, nous devons par conse¬ 
quent poursuivre et accroitre les efforts ayant pour but 
de satisfaire aux besoins humanitaires desesperes. A 
cet egard, nous reiterons egalement notre appel a toutes 
les parties interessees pour qu’elles facilitent immedia- 
tement l’acces sans entrave et en toute securite des or¬ 
ganismes d’aide humanitaire. 

Il y a un autre sujet qui exige d’etre examine dans 
ce contexte. Il s’agit de l’impunite qui regne actuelle¬ 
ment en Republique democratique du Congo. Il ne peut 
y avoir de paix durable si justice n’est pas faite et si les 
coupables ne sont pas tenus de repondre des violations 
des droits de l’homme et du droit international humani¬ 
taire qui se sont produites des le debut du conflit. Si 
cette question n’est pas traitee, la reconciliation pour¬ 
rait s’en trouver gravement entravee et il pourrait en 
resulter de nouvelles atrocites et de nouveaux conflits. 
Il faut mener une enquete precise, impartiale et appro- 
fondie sur les faits. Deuxiemement, des mecanismes 
appropries et efficaces permettant de traduire en justice 
les auteurs presumes de ces violations doivent etre pris 
en consideration. 
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Enfin, je voudrais repeter que la Norvege appuie 
sans reserve le processus de paix en Republique demo- 
cratique du Congo. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous re- 
mercier d’avoir organise cette seance sur la situation 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Nous tenons egalement a exprimer notre recon¬ 
naissance a l’Ambassadeur Kamel Morjane, Represen- 
tant special du Secretaire general et chef de la Mission 
des Nations unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), pour son expose detaille. La seance 
d’aujourd’hui permet au Conseil d’examiner 
1 ’evolution de la situation depuis la creation de la 
MONUC. 

II y a un an, nous n’etions pas aussi pleins 
d’espoir que nous le sommes aujourd’hui. Les perspec¬ 
tives de paix etaient reellement faibles. La dynamique 
suscitee par certains faits majeurs, notamment les re¬ 
unions successives qu’ont tenues le Conseil de securite 
et le Comite politique, avec, pour point culminant, la 
recente visite effectuee par la mission du Conseil de 
securite dans la region, ont tous contribue a 
1 ’apparition de nouvelles possibility qui se presentent 
actuellement en Republique democratique du Congo. 
Mais, comme l’Ambassadeur Morjane l’a signale, nous 
n’avons pas encore atteint le point de non-retour. Le 
processus de paix demeure precaire et il incombe main- 
tenant aux parties elles-memes de tirer avantage de 
l’occasion qui leur est offerte d’agir avec determination 
et d’instaurer une paix durable dans la region. 

Ma delegation est consciente des dimensions re- 
gionales du conflit en RDC et de la necessite de solu¬ 
tions regionales. Nous comprenons qu’il faut satisfaire 
les preoccupations en matiere de securite de la RDC et 
de tous les pays de la region. La recente mission du 
Conseil de securite dans la region a bien souligne aux 
parties a 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka leurs 
responsabilites respectives. L’accent a ete mis sur la 
necessite d’un dialogue accru entre les dirigeants des 
Etats de la region et nous avons deja ete temoins d’un 
renforcement sensible du dialogue, ce qui a une inci¬ 
dence positive sur le processus de paix. 

Le role de la Commission militaire mixte (CMM) 
a egalement pris de l’ampleur. Le partage des locaux de 
la MONUC avec la CMM est necessaire afin d’elaborer 
plus avant et de coordonner les plans de retrait de Uni¬ 
tes les forces etrangeres du territoire de la Republique 
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democratique du Congo. Nous pensons que c’est indis¬ 
pensable si l’on veut que la phase III du deployment 
de la MONUC se realise et si l’on veut que la MONUC 
puisse remplir le mandat qui lui est assigne. 

Le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion, de reinsertion, de rapatriement ou de reinstallation 
constitue peut-etre la question la plus importante en ce 
qui concerne la securite de la region. C’est l’un des 
principaux defis que doit relever le processus de paix 
de Lusaka et il constitue une strategic efficace pour 
s’attaquer aux forces dites negatives. En consequence, 
la recente invitation adressee par le Gouvernement de 
la RDC a proceder a une evaluation des besoins relatifs 
au desarmement, a la demobilisation, a la reinsertion, 
au rapatriement ou a la reinstallation de plus de 3 000 
membres des forces dites negatives, qui se trouvent 
actuellement dans deux camps, devrait etre acceptee. 
Cette evaluation pourrait conduire a la mise en oeuvre 
d’un programme efficace de desarmement, de demobi¬ 
lisation, de reinsertion, de rapatriement ou de reinstal¬ 
lation avec 1’assistance de la communaute Internatio¬ 
nale. Si nous reussissons avec ce groupe, ce succes 
jouera le role de catalyseur pour que d’autres partici- 
pent volontairement au programme. 

Ma delegation est favorable au renforcement du 
role de la MONUC pour faciliter ce processus. 
L’evolution politique future au Rwanda, au Burundi et 
en Ouganda aura une incidence importante sur l’avenir 
du programme de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion, de rapatriement ou de reinstallation. Ces 
trois pays ont des roles importants a jouer pour assurer 
le succes d’un tel programme. 

Le Conseil de securite, dans la resolution 1341 
(2001) du 22 fevrier 2001, a demande instamment a 
toutes les parties au conflit, agissant en etroite liaison 
avec la MONUC, d’elaborer, pour execution imme¬ 
diate, des plans etablissant des priorites en vue du de¬ 
sarmement, de la demobilisation, de la reinsertion, du 
rapatriement ou de la reinstallation. Malheureusement, 
un certain nombre d’informations alarmantes qui nous 
sont recemment parvenues sont preoccupantes, notam¬ 
ment celles suggerant qu’un appui aux groupes armes, 
loin de cesser progressivement, s’est intensifie au cours 
des dernieres semaines. Il semblerait que ceux qui sou- 
tiennent ces groupes facilitent une concentration de ces 
forces qui pourraient prolonger leur controle des terri- 
toires qu’ils occupent maintenant. Tout aussi preoccu- 
pante est l’information selon laquelle ils favoriseraient 
le recrutement force des civils, y compris des enfants, 
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pour les forces militaires des groupes armes. C’est ab- 
solument deplorable et cela doit cesser immediatement. 
A cet egard, ma delegation aimerait que M. Morjane 
nous dise dans quelle mesure apparente la resolution 
1341 (2000) a ete appliquee. 

Un autre facteur ayant des incidences sur le pro¬ 
cessus de paix est la limitation apportee a la liberte de 
mouvement. A cet egard, nous pensons que les fleuves 
Congo et Oubangui doivent etre ouverts sans plus tar- 
der a la circulation a des fins commerciales. Cela exi- 
gera la pleine cooperation des parties qui controlent les 
regions que traversent ces fleuves. Les avantages eco- 
nomiques sont evidents pour tous, mais c’est egalement 
important pour le renforcement de la confiance et la 
reconciliation entre les protagonistes. 

Un autre motif de preoccupation reside, pour ma 
delegation, dans les informations faisant etat de viola¬ 
tions flagrantes des droits de l’homme et du droit in¬ 
ternational humanitaire dans de nombreuses regions de 
la RDC et des atteintes qui y sont portees, en particu¬ 
lar dans la region orientale. Ce qui est encore plus 
preoccupant, c’est que les auteurs de ces violations 
n’ont a peu pres aucun egard pour les besoins humani- 
taires des civils dans les regions qu’ils controlent. En 
outre, le niveau d’insecurite entrave gravement 
l’acheminement de l’aide destinee a soulager les souf- 
frances de la population dans ces regions. Ces viola¬ 
tions ne sauraient demeurer impunies et leurs auteurs 
doivent comprendre que la communaute internationale 
est determinee a mettre fin a l’impunite. 

Des informations provenant de la region indi- 
quent egalement que 1’exploitation illegale des res- 
sources de la RDC n’a aucunement diminue et s’est, 
dans certaines regions, intensifiee. Nous soulignons 
que toutes les parties doivent cooperer pleinement avec 
le Groupe d’experts. Le Conseil doit transmettre un 
message dans lequel il se declare pret a envisager les 
mesures necessaires pour mettre fin a cette exploita¬ 
tion. A cet egard, nous nous felicitons de la decision 
prise par le Gouvernement ougandais d’entreprendre 
une enquete sur le role de son personnel militaire et 
civil dans 1’exploitation illegale de ces ressources. II 
importe que cette enquete s’effectue dans la plus 
grande transparence. 

Ma delegation voudrait rappeler que le Conseil de 
securite avait exige, dans sa resolution 1304 (2000), 
que Kisangani soit completement demilitarise. Dans 
une large mesure, le succes ou l’echec du processus de 


paix pourrait dependre de la demilitarisation de Kisan¬ 
gani. En consequence, nous langons un appel au Ras- 
semblement congolais pour la democratic (RCD) a 
Goma pour qu’il se conforme aux resolutions du 
Conseil de securite et nous demandons a ceux qui sou- 
tiennent le RCD-Goma d’utiliser leur influence pour 
parvenir a la demilitarisation de Kisangani et a la 
pleine cooperation avec la MONUC et le processus de 
paix de Lusaka. 

Comme nous l’avons fait par le passe, ma delega¬ 
tion exprime son plein appui au dialogue intercongolais 
sous l’egide du facilitateur Sir Ketumile Masire. Tout 
en reconnaissant la necessite d’une reconciliation au 
niveau des signataires de l’Accord de Lusaka, il faut 
egalement se rendre compte que les membres de la so- 
ciete civile, en particulier les femmes, ont un role im¬ 
portant a jouer dans ce processus. La resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite reaffirme a juste titre le 
role important que les femmes jouent dans la preven¬ 
tion et le reglement des conflits et dans la consolida¬ 
tion de la paix. Elle souligne egalement l’importance 
des mesures venant appuyer les initiatives de paix pri¬ 
ses par des groupes de femmes et des processus locaux 
de reglement des differends, et faisant participer les 
femmes a tous les mecanismes de mise en oeuvre des 
accords de paix. 

Nous pensons que des enseignements peuvent 
etre tires des experiences d’autres regions dechirees 
par des conflits, ou les femmes ont joue un role de 
premier plan dans le reglement des conflits et la re¬ 
conciliation. La tenue de pourparlers de paix a consti- 
tue un succes concret et nous pensons que d’autres 
pourraient avoir lieu, peut-etre a Kisangani, en collabo¬ 
ration avec le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme et la Division de la promotion de 
la femme. Cela pourrait servir non seulement 
d’exemple, mais aussi de mesure de renforcement de la 
confiance. 

Comme ma delegation l’a indique par le passe et 
aujourd’hui encore, nous pensons que le conflit en Re- 
publique democratique du Congo ne peut etre regie 
sans tenir compte la securite de ses voisins, en particu¬ 
lier ceux situes a l’Est. Nous avons egalement declare 
que, pour qu’il y ait la moindre chance de paix durable 
a long terme, une conference internationale doit se te¬ 
nir sur la region des Grands Lacs, qui sera consacree 
aux questions de securite a long terme au niveau regio¬ 
nal, aux questions economiques et de developpement 
ainsi qu’a la cooperation politique regionale. Il faut a 
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notre avis commencer des maintenant les preparatifs de 
cette conference et nous sommes d’accord, a ce sujet, 
avec le Representant permanent de Singapour, qui pro¬ 
posal la mise sur pied par le Secretariat d’une mission 
interdisciplinaire pour assurer ces preparatifs. 

Nous devons, au Conseil, nous faire les porte- 
parole de ceux qui ne peuvent pas s’exprimer et prote- 
ger ceux qui sont sans defense. Nous devons continuer 
de prendre des mesures pour faire avancer le processus 
de paix. Nous devons faire preuve de fermete lorsque 
la fermete s’impose. Nous devons imposer le respect 
de nos decisions et les faire appliquer. Nous avons 
beaucoup fait, mais nous pouvons et devons faire da- 
vantage pour la paix en Republique democratique du 
Congo. 

Nous avons parle de la nouvelle possibilite de 
paix, mais si les parties n’agissent pas des maintenant 
pour profiter de cette ouverture, celle-ci pourrait bien 
disparaitre tres vite. II faut saisir le moment, agir main- 
tenant et donner une chance a la paix. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage aux efforts inlassables et aux 
talents diplomatiques de l’Ambassadeur Kamel Mor- 
jane. II est devenu, pour nous, membres de la commu- 
naute internationale, un exemple, l’exemple d’un fonc- 
tionnaire international qui a travaille d’arrache-pied 
pour la cause de la paix. Nous lui adressons tous nos 
meilleurs voeux et nous le felicitons, ainsi que le per¬ 
sonnel de la MONUC, le General Diallo et le personnel 
militaire, de tous les efforts qu’ils ont consacres a ce 
processus. 

M. Krokhmal (Ukraine) {parle en anglais ) : Ma 
delegation est reconnaissante au Secretaire general de 
l’importante declaration qu’il a faite ce matin. Nous 
tenons egalement a accueillir son Representant special, 
l’Ambassadeur Morjane, a la presente seance du 
Conseil de securite, et a le remercier de son expose 
detaille sur la situation en Republique democratique du 
Congo. 

Cet expose montre que certaines mesures positi¬ 
ves ont ete adoptees recemment par les parties en vue 
de renforcer le dialogue intercongolais. Mais le proces¬ 
sus de paix, en general, reste fragile. C’est pourquoi 
nous exhortons une fois de plus toutes les parties au 
conflit a preserver les conditions actuelles, favorables a 
l’instauration de la paix, qui sont le fruit d’efforts 
acharnes, et a prendre des dispositions concretes pour 


assurer une bonne cooperation avec la presence de 
l’ONU dans le pays. 

Nous maintenons que seule la mise en oeuvre 
integrate des engagements des parties est de nature a 
assurer une bonne progression du processus de paix, 
car c’est aux parties qu’il incombe de faire avancer ce 
processus. Quant au Conseil de securite, il est pret a 
continuer a apporter toute son aide aux parties dans 
leurs efforts. 

Les retards accuses dans 1’elaboration finale des 
plans de desengagement et de redeploiement des forces 
preoccupent beaucoup ma delegation. Le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion de tous les groupes 
armes au Congo sont determinants et doivent etre reali¬ 
ses efficacement et sans retard. II est urgent de priver 
les forces negatives du soutien dont elles disposent 
encore. II est extremement important, a notre avis, de 
renforcer ce processus et de faire en sorte qu’il ob- 
tienne la participation des forces qui continuent a ope- 
rer dans la partie orientale du pays. 

La demilitarisation de Kisangani est aussi une 
question determinante. Nous estimons qu’il est tout a 
fait inacceptable que les forces du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma) soient en¬ 
core dans la ville un an apres 1’adoption de la resolu¬ 
tion 1304 (2000). 

Maintenant que le dialogue intercongolais est sur 
le point de s’engager, les groupes congolais doivent 
abandonner inconditionnellement leurs options militai- 
res, se joindre au dialogue politique et participer, de 
concert avec les partis politiques et la societe civile, a 
la mise au point de cadres constitutionnels pour la de- 
mocratisation de la Republique democratique du 
Congo. 

Les efforts deployes par la communaute interna¬ 
tionale pour promouvoir la releve du pays sur les plans 
economique, social et humanitaire doivent faire partie 
integrante d’une strategic de reglement du conflit. 
Nous notons avec satisfaction la volonte affichee par 
les pays donateurs d’appuyer les efforts du Gouverne- 
ment congolais en ce tournant crucial. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage a 
l’Ambassadeur Morjane pour les enormes efforts qu’il 
a deployes en faveur de la paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo et a le feliciter de la grande compe¬ 
tence avec laquelle il a gere la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo- 
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cratique du Congo au cours des 20 derniers mois, dans 
des conditions difficiles a bien des egards. Au nom de 
la delegation ukrainienne, je lui souhaite plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. 

M. Harrison (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le representant de la Belgique va bientot intervenir au 
nom de l’Union europeenne et ma delegation souscrit 
totalement au texte qu’il va lire. Comme il va le dire, la 
Republique democratique du Congo et toute la region 
des Grands Lacs sont au premier plan des questions 
inscrites a l’ordre du jour de l’Union europeenne en ce 
moment. 

Je voudrais remercier le Representant special, 
M. Morjane, de son expose, qui etait, comme 
d’habitude, tres clair, tres utile, solidement etaye et tres 
avise. Ma delegation voudrait se joindre a celles qui 
l’ont precedee pour rendre un hommage chaleureux a 
l’Ambassadeur Morjane pour les efforts energiques et 
constants qu’il a consentis tout au long de ses fonctions 
de Representant special du Secretaire general et pour la 
fagon dont il a fait avancer le processus de paix, sou- 
vent dans des conditions fort difficiles. Cette annee, en 
particulier, nous avons commence a voir les choses 
bouger reellement, ce qui constitue en soi un grand 
hommage a l’Ambassadeur Morjane. Ma delegation lui 
souhaite egalement plein succes dans les importantes 
nouvelles fonctions qu’il va assumer. D’un point de 
vue professionnel et personnel, nous esperons qu’elles 
le rameneront a New York de temps en temps. 

Comme l’a dit l’Ambassadeur Levitte, il existe 
maintenant une « fenetre d’opportunity » en Republi¬ 
que democratique du Congo. Le processus de desenga- 
gement est maintenant pratiquement acheve. Il y a eu 
diverses pierres d’achoppement le long du chemin et 
certaines subsistent encore. Le Rassemblement congo- 
lais pour la democratic n’a pas encore demilitarise Ki¬ 
sangani, malgre les exigences figurant dans les resolu¬ 
tions anterieures du Conseil de securite. Il est egale¬ 
ment clair que certains elements des Forces armees 
congolaises restent au-dela des positions convenues 
dans les sous-plans de Harare. 

Il faut regler ces questions sans retard. La demili¬ 
tarisation de Kisangani aurait beaucoup de valeur. Le 
Conseil a suivi de pres les progres realises jusqu’a pre¬ 
sent et a ete dispose a s’exprimer avec fermete a cha- 
que fois que l’une des parties n’a pas honore ses enga¬ 
gements. Nous devons continuer de le faire, car, 
comme le Secretaire general l’a dit dans sa declaration 


liminaire pleine de perspicacite, les progres realises 
jusqu’a present ne sont pas encore irreversibles. Pour 
faire avancer le processus de paix, il faut que toutes les 
parties realisent des progres continus et reguliers 
conformement a leurs obligations reciproques. Qu’une 
partie recule dans un domaine et le pays pourrait re- 
tomber dans le cercle vicieux et retourner a la violence. 
Nous ne devons pas laisser cela se produire. 

Pour ce qui est du desarmement, de la demobili¬ 
sation, de la reinsertion, du rapatriement ou de la reins¬ 
tallation, nous devons tous nous mettre serieusement 
au travail. Il faut, d’une part, que les parties 
s’emploient a fournir des informations completes, en 
liaison avec la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), a elaborer et mettre en oeuvre des plans 
realistes de desarmement, de demobilisation, de rein¬ 
sertion, de rapatriement ou de reinstallation des grou- 
pes armes. D’autre part, la communaute internationale 
doit etre prete a leur preter main-forte dans la mise en 
oeuvre de ces plans. Le Royaume-Uni est pret, pour sa 
part, a prendre une part active a ce processus, aux cotes 
des autres donateurs. Une planification serieuse et 
pragmatique du desarmement, de la demobilisation, de 
la reinsertion, du rapatriement ou de la reinstallation 
est essentielle si l’on veut que le processus progresse, 
mais egalement pour renforcer la confiance entre les 
parties et montrer aux membres des groupes armes 
qu’il existe d’autres options que le combat. 

Parallelement, la MONUC devrait se tenir prete a 
repondre a des premieres demandes de programmes de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion, de 
rapatriement ou de reinstallation et a fournir, en 
conjonction avec d’autres secteurs de la communaute 
internationale, une aide pratique dans la mesure du 
possible et dans le cadre de son mandat existant et de 
ses capacites. 

Les recentes rencontres entre certains des diri- 
geants des parties a Lusaka, notamment celle tenue 
entre le President Kabila et le President Kagame, sont 
tres importantes pour instaurer la confiance necessaire 
permettant de progresser sur la voie du desarmement, 
de la demobilisation, de la reinsertion, du rapatriement 
ou de la reinstallation, ainsi que du processus de retrait. 
Il est vital que ces echanges se poursuivent. Il est en- 
courageant de noter que le President Kabila et le Presi¬ 
dent Kagame ont convenu de rester en contact regulier. 
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Le Royaume-Uni appuie pleinement l’activite du 
facilitateur du dialogue intercongolais, Sir Ketumile 
Masire, et de son equipe. Leur effort en cours, destine a 
engager le peuple congolais dans le dialogue et a iden¬ 
tifier des representants issus de toutes les communautes 
du pays, est tout a fait vital. Tous les Congolais doivent 
savoir qu’ils ont leur mot a dire et un interet dans 
l’avenir de leur pays. Seul un dialogue reellement ou- 
vert, representatif et n’excluant personne peut jeter les 
fondements de la paix et de la stabilite. La reunion pre- 
paratoire du dialogue, prevue le 20 aout, doit faire 
avancer ce processus. Nous demandons a toutes les 
parties de cooperer pleinement avec le facilitateur et 
d’assurer un acces non restrictif, y compris celui de la 
societe civile, au facilitateur et a ses representants. 

Des progres dans le processus de paix doivent 
signifier une attenuation des malheurs du peuple 
congolais, mais il existe un terrible besoin d’aide hu- 
manitaire dans le pays. Comme l’a indique le Secre¬ 
taire general, nous avons recemment pris connaissance, 
par diverses organisations non gouvernementales, des 
epreuves du peuple congolais et de sa situation huma- 
nitaire, qui est probablement l’une des plus mauvaises 
dans le monde. 

Dans ce contexte, il est tres decevant de voir que 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a rejete la recente nomination du Coordonnateur 
des affaires humanitaires des Nations Unies. Il se 
trouve que j’ai ete son collegue dans une affectation 
precedente, et je peux, comme d’autres, affirmer qu’il 
etait un excellent candidat. Nous esperons qu’un ac¬ 
cord pourra bientot etre realise pour que cette impor- 
tante fonction soit pourvue. Seul le peuple de la Repu¬ 
blique democratique du Congo souffrirait d’un autre 
retard, si tel devait etre le cas. 

Nous demandons une nouvelle fois a toutes les 
parties d’assurer un acces illimite et sans entrave au 
personnel des Nations Unies et aux organisations non 
gouvernementales, qui s’efforcent de fournir une aide 
humanitaire, et de faire en sorte que leur securite soit 
assuree. 

Le President (parle en chinois) : Je vais a pre¬ 
sent faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Chine. 

Au debut de la seance, j’avais exprime, au nom 
des membres du Conseil de securite, nos sentiments de 
profond respect a l’Ambassadeur Kamel Morjane. Je 


voudrais a present m’associer pleinement aux paroles 
aimables que lui ont adressees les precedents orateurs. 

Le processus de paix en Republique democrati¬ 
que du Congo a atteint un tournant decisif. S’il 
n’avance pas, il reculera. C’est done la tache difficile 
de la Republique democratique du Congo, des Etats de 
la region des Grands Lacs et de l’ONU de trouver un 
moyen de maintenir cet elan pour la paix, difficilement 
obtenu, et de faire avancer le processus de paix, en vue 
de realiser une paix et un developpement durables en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. Mais le conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo demeure si complexe qu’aucune 
solution rapide ne pourra etre facilement trouvee. Le 
Conseil de securite devrait done saisir 1’occasion, Tes¬ 
ter a l’ecoute et faire avancer le processus de paix de 
fagon graduelle et bien planifiee. Je partage l’avis de 
plusieurs de nos collegues a cet egard. A l’heure ac- 
tuelle, il y a trois questions qui meritent que le Conseil 
leur accorde une attention particuliere. 

Premierement, les plans de desarmement, de de¬ 
mobilisation, de reinsertion, de rapatriement ou de re- 
installation des groupes armes doivent etre mis en oeu¬ 
vre de fagon effective. La mise en oeuvre de ce proces¬ 
sus depend fondamentalement de trois conditions ma- 
jeures. Il doit y avoir d’abord de reels progres dans le 
dialogue intercongolais. Ceux-ci peuvent renforcer la 
confiance mutuelle entre les parties congolaises au 
conflit et aider a encourager les parties a renoncer de- 
finitivement a leurs ambitions d’obtenir des avantages 
politiques et economiques par la voie militaire. En ou¬ 
tre, il doit y avoir cessation complete de l’aide de toute 
nature, en particulier d’armes et d’assistance militaire, 
aux groupes armes. Les pays concernes doivent tenir 
scrupuleusement leurs engagements, pris au titre de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. A cet egard, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC) devrait 
exercer, dans le cadre de ses capacites, un controle ef- 
fectif du processus de desarmement, de demobilisation, 
de reinsertion, de rapatriement ou de reinstallation des 
groupes armes, en renforfant sa coordination avec la 
Commission militaire mixte. Par ailleurs, une aide fi¬ 
nancier et economique adequate et opportune est re- 
quise de la communaute internationale afin que ce pro¬ 
cessus fasse partie integrante du processus de paix. 

Deuxiemement, la demilitarisation de Kisangani 
doit se faire des que possible. Nous soutenons la pro¬ 
position visant a renforcer le deployment de la 
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MONUC a Kisangani et recommandons que la 
MONUC accroisse ses contacts avec le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma), en vue 
d’exercer des pressions sur le RCD-Goma et de 
l’inciter a mettre en oeuvre la resolution 1304 (2000) 
du Conseil de securite. Nous appuyons la tenue du dia¬ 
logue intercongolais sur le territoire congolais en 
temps opportun et sans ingerence exterieure. La reali¬ 
sation de l’objectif des Nations Unies a Kisangani 
constituera une etape importante du processus de paix. 

Troisiemement, la troisieme phase du deploy¬ 
ment de la MONUC represente une mesure decisive 
prise par l’ONU pour promouvoir et consolider une 
paix durable en Republique democratique du Congo et 
dans toute la region des Grands Lacs. Les Etats Mem- 
bres et le Secretariat devraient done s’assurer que les 
ressources humaines et materielles sont rapidement 
mobilisees, une fois que la decision du deployment 
aura ete prise. 

Par ailleurs, la reconstruction et le developpe- 
ment de 1’economic sont vitaux pour une paix et une 
securite durables en Republique democratique du 
Congo. La communaute internationale doit done accor- 
der la meme importance a cette question. Aujourd’hui, 
la priorite en la matiere consiste a maintenir le fleuve 
Congo ouvert a la navigation et a s’assurer que les pe- 
tits projets, proposes par la mission du Conseil dans la 
region des Grands Lacs, donnent lieu a des resultats 
rapides. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Republi¬ 
que democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, qu’il me soit d’abord permis de 
m’acquitter de l’agreable devoir de vous exprimer 
toute la satisfaction de ma delegation de voir le Conseil 
de securite etre preside en ce mois de juillet par le Re¬ 
presentant de la Republique populaire de Chine, pays 
avec lequel nous entretenons d’excellentes relations, 
marquees du sceau de la confiance et de l’estime reci- 
proques. 

Permettez-moi aussi de saluer tout le merite de 
votre predecesseur, le distingue Representant de la Re¬ 
publique populaire du Bangladesh, et le feliciter pour 
le savoir-faire et la competence avec lesquels il s’est 


acquitte de sa lourde tache au cours de sa presidence 
du mois passe. 

Ma delegation voudrait enfin vous remercier 
d’avoir bien voulu convoquer cette importante seance 
du Conseil de securite sur la situation en Republique 
democratique du Congo, laquelle a l’avantage de nous 
aider a mieux evaluer le processus de paix en cours, 
ainsi que d’envisager les mesures qui s’imposent et 
susceptibles de mettre un terme a la guerre degression 
que mon pays subit depuis maintenant trois ans. 

Cette seance me permet de reconnaitre un ami, 
S. E. M. Kamel Morjane, Representant special du Se¬ 
cretaire general, de le remercier tres sincerement pour 
son expose, qui nous a permis de nous faire une idee 
claire et precise de la situation qui prevaut actuelle- 
ment dans la region et de mieux apprehender les pro- 
blemes qui subsistent encore, les difficultes et obsta¬ 
cles au processus de paix, qu’il convient de lever 
d’urgence, et les immenses opportunites de paix qui 
existent, et dont le Conseil de securite et toutes les par¬ 
ties impliquees se doivent d’exploiter afin que tous les 
peuples de la region des Grands Lacs puissent de nou¬ 
veau jouir de cette coexistence pacifique, dont ils sont 
prives depuis bientot une decennie. 

Monsieur le Representant special du Secretaire 
general, votre frere et ami, S. E. M. Leonard She Oki- 
tundu, Ministre des affaires etrangeres et de la coopera¬ 
tion de la Republique democratique du Congo, m’a 
charge de vous transmettre ses salutations les plus fra- 
ternelles et de vous assurer que mon gouvernement 
aura, le moment venu et a Kinshasa, 1’occasion de vous 
exprimer toute sa reconnaissance, ainsi que celle du 
peuple congolais tout entier, pour 1’excellent travail 
que vous avez abattu a la tete de la MONUC et pour 
votre total devouement a la cause de la paix et de la 
restauration de la dignite pour la Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Mon ministre des affaires etrangeres vient de par- 
ticiper au sommet d’Arusha sur le Burundi pour remer¬ 
cier le President Nelson Mandela de la recente avancee 
tres significative du processus d’Arusha, apporter la 
contribution de mon pays aux efforts de consolidation 
de la paix dans ce pays voisin au mien, et delivrer un 
important message de paix et de reconciliation au peu¬ 
ple frere du Burundi, qui continue egalement de subir 
les consequences des soubresauts de la region. Mon 
gouvernement appuie sans reserve le processus de paix 
d’Arusha et exhorte les parties a l’Accord de paix 
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d’Arusha de redoubler d’efforts en vue du retablisse- 
ment de la paix durable au Burundi. 

Pour ma part, j’aimerais me feliciter de 
l’excellente relation de travail qui a pu, au fil des mois, 
s’instaurer entre ma mission permanente et la 
MONUC, et rendre hommage, M. Morjane, a vos 
qualites intrinseques de dirigeant et de diplomate 
chevronne, qui ont ete, je n’en doute pas un seul 
instant, a la base du climat de confiance, de respect 
mutuel et de cooperation agissante qui s’est instaure 
entre les Nations unies et la Republique democratique 

C^lmtenant que votre mandat a la MONUC 
s’ache ve, j’ose esperer que le Secretaire general vous 
nommera un successeur digne, ayant une parfaite 
connaissance de la region, des mentalites de ces 
contrees qui sont les notres, et qui saura, surtout, se 
placer a la hauteur des esperances de paix que vous 
avez fort heureusement su susciter. 

Le general-major Joseph Kabila, President de la 
Republique democratique du Congo a, au centre de ses 
preoccupations majeures, le retour a la paix et la neces¬ 
sity urgente du relevement economique et de la recons¬ 
truction du pays. Le President de la Republique n’a 
epargne aucun effort pour atteindre cet objectif loua- 
ble, multipliant les initiatives de paix et n’ayant de 
cesse d’encourager, voire de pousser les parties a met- 
tre harmonieusement en oeuvre l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka et de les amener a respecter scrupuleu- 
sement toutes les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la situation en Republique democratique du 
Congo. 

Comme les membres du Conseil de securite ont 
pu le constater d’eux-memes, et comme l’a si bien sou- 
ligne le Representant special du Secretaire general, les 
relations entre mon gouvernement et les Nations Unies 
se sont remarquablement ameliorees, insufflant ainsi 
une nouvelle dynamique a l’action de la Mission de 
l’ONU sur le terrain. 

Partout, sur toute l’etendue du pays, le personnel 
onusien tant civil que militaire, ainsi que le personnel 
associe, sont accueillis avec ferveur par la population, 
principale victime d’une longue guerre qu’elle n’a pas 
provoquee. Cela traduit les profonds espoirs et les at- 
tentes de la population congolaise vis-a-vis de l’action 
des Nations Unies au Congo. Cela demontre egalement 
toute 1’appreciation de la population a l’egard de 
Poeuvre grandiose effectuee par le personnel des Na¬ 
tions Unies, ainsi que par le personnel associe, dans le 
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devouement le plus complet et la plus totale abnega¬ 
tion. C’est le lieu pour moi de remercier du fond du 
coeur tous ces pays qui ont daigne permettre a leurs 
filles et fils de venir chez nous pour servir la juste 
cause de la paix. 

Nous pouvons affirmer sans trop nous tromper 
que, globalement, le processus de paix initie a Lusaka 
est sur la bonne voie. II existe une reelle opportunity 
vers la paix qu’il faut chercher a comptabiliser. II 
existe malheureusement aussi un certain nombre 
d’obstacles. Ces obstacles ou problemes doivent etre 
identifies et analyses froidement, sans etats d’ame, 
dans le cadre d’une approche globale de la crise dans la 
region des Grands Lacs, et de l’interet majeur du retour 
a la paix et de la coexistence pacifique de nos Etats, 
afin de nous permettre de prendre les mesures concre¬ 
tes pour les surmonter. 

Pour ce faire, il est absolument primordial 
d’etablir des relations de confiance entre nos Etats. II 
s’agit egalement pour le Conseil de securite de conso- 
lider, de cimenter ce partenariat qu’il a su patiemment 
sceller avec les signataires de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, ainsi qu’avec le Comite politique et la 
Commission militaire mixte. 

Parallelement a 1’evolution du processus de paix, 
une reflexion serieuse et approfondie doit etre entamee 
afin que nous puissions tous, en temps opportun, pren¬ 
dre toutes les mesures qui s’imposent en vue du reta- 
blissement de cette confiance qui aura certainement 
pour effet d’assurer le retour a la normalite dans la re¬ 
gion des Grands Lacs, de l’extirper enfin du chaos et 
de la desolation. 

Dans cette optique, j’encourage vigoureusement 
le Conseil de securite, et tout particulierement ses 
membres permanents, a n’avoir de cesse de reevaluer 
ensemble continuellement sa gestion de la crise des 
Grands Lacs afin qu’il soit en mesure, dans l’unite, de 
continuer d’exercer une influence et d’avoir une inci¬ 
dence positive sur 1’ensemble du processus de paix. 

S’agissant du dialogue intercongolais, le Presi¬ 
dent Masire, facilitateur du dialogue, nous a informes 
de sa decision de reporter le pre-dialogue, prevu le 
16 de ce mois, au 20 aout 2001. II nous a donne les 
raisons dudit report. Nous les comprenons et l’avons 
assure de notre entiere collaboration afin que cette re¬ 
union puisse se tenir a la nouvelle date, etant cons- 
cients de son importance pour 1’amelioration des pers¬ 
pectives de paix. Le Conseil aura certainement note le 


29 



S/PV.4348 


lien que le facilitateur etablit desormais entre le dialo¬ 
gue et les forces etrangeres, dont le retrait prealable est 
de nature a favoriser grandement le bon deroulement 
des travaux du dialogue intercongolais. 

En ce qui concerne la question de la defense des 
droits de fhomme, le Rapporteur special, M. Garreton, 
effectue actuellement une visite a 1’invitation de mon 
gouvernement. II serait utile que le Conseil de securite 
fasse fond sur les rapports du Rapporteur special afin 
que cesse l’impunite et que les criminels de guerre ren- 
dent compte de leurs actes. Nous formulons en outre 
notre espoir que le Rapporteur special saura egalement 
nous fournir des indications utiles quant a la mise en 
oeuvre des differents programmes nationaux en la ma- 
tiere, plus particulierement ceux concernant la demobi¬ 
lisation et la reinsertion des enfants soldats, ou encore 
ceux relatifs a la protection des personnes vulnerables. 

J’aimerais aussi informer le Conseil qu’a Tissue 
de la conference nationale sur les droits de l’homme, la 
Republique democratique du Congo s’est dotee depuis 
le 30juin 2001 d’une Charte congolaise des droits de 
fhomme et des peuples qui contient de nombreuses 
dispositions pertinentes, dont Tabolition de la peine de 
mort, la democratic comme mode d’acces au pouvoir, 
la laicite de l’Etat ou encore l’egalite des citoyens. 

En ce qui concerne le pillage des ressources natu- 
relles et autres formes de richesses de la Republique 
democratique du Congo, en violation de sa souveraine- 
te nationale, ce phenomene se poursuit a un rythme 
effrene. Mon gouvernement exhorte le Groupe 
d’experts cree a cet effet de continuer ses enquetes et 
de parachever son travail dans les delais impartis afin 
de permettre au Conseil de prendre toutes les mesures 
necessaires pour mettre un terme a toute activite ille- 
gale d’exploitation de ces ressources qui appartiennent, 
in fine, au peuple congolais, et qui alimentent la pour- 
suite de la guerre degression. Pour ce faire, mon gou¬ 
vernement assure le Conseil de sa pleine collaboration 
avec le Groupe d’experts. 

Pour ce qui est du desengagement, le Conseil, par 
sa resolution 1341 (2001), avait exige des parties 
qu’elles mettent en oeuvre integralement le plan de 
Kampala et les sous-plans de Harare de desengagement 
et de redeploiement des forces, sans reserve, dans le 
delai de 14 jours prevu par l’Accord de Harare, a 
compter du 15 mars 2001. 

II subsiste encore quelques difficultes dans la 
partie septentrionale du pays. En effet, malgre 
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T engagement pris lors de la onzieme session du Comi¬ 
te politique, Tune des parties n’a toujours pas acheve 
son redeploiement et son desengagement sur ses nou- 
velles positions defensives telles que definies par les 
sous-plans de Harare, et ce, en violation des resolutions 
1341 (2001) et 1355 (2001) du Conseil. Cette lenteur 
deliberee ne permet pas au Gouvernement central 
d’assumer ses responsabilites, notamment par la mise 
en place d’une administration civile dans les zones a 
evacuer en de?a de la ligne de desengagement fixee par 
les sous-plans de Harare. Cette partie affirme une nou- 
velle fois qu’elle s’est totalement desengagee. Si tel est 
le cas, je m’en rejouis. Mais, en tout etat de cause, elle 
ne saurait se derober de l’obligation de laisser les Na¬ 
tions Unies observer l’etendue de son desengagement, 
tache a laquelle la MONUC devrait s’atteler dans les 
plus brefs delais. 

Tous les intervenants ce matin ont insiste sur 
l’imperieuse demilitarisation de la ville de Kisangani. 
En effet, Kisangani n’est toujours pas demilitarisee 
conformement a la resolution 1304 (2000) du 16juin 
2000. Pire, des voix s’elevent pour reclamer le renfor- 
cement de l’occupation de cette ville. Plus graves en¬ 
core sont ces menaces de secession et de partition du 
pays, qui sont proferees au mepris des principes de la 
souverainete nationale, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique de la Republique democrati¬ 
que du Congo, principes maintes fois reaffirmes par le 
Conseil de securite. 

II est important et primordial que la ville de Ki¬ 
sangani, avec sa population qui continue de souffrir 
enormement des affres de la guerre et de ses sequelles, 
cesse d’etre le symbole du martyre de toute une nation, 
mais devienne maintenant le symbole politique et phy¬ 
sique du renouveau et du retour a la dignite de tout le 
peuple congolais, Tembleme de l’espoir d’une vie 
meilleure pour les generations presentes et futures de 
mon pays. 

Ceci est tres important car le desir de la popula¬ 
tion de Kisangani de voir partir les forces occupantes 
est enorme. La non-demilitarisation de la ville risque 
de conforter ce sentiment grandissant d’humiliation du 
peuple congolais. L’histoire du monde demontre a suf- 
fisance qu’un tel sentiment est porteur de la lourde me¬ 
nace des soulevements les plus extremistes. Ensemble, 
il nous faut eviter cela. 

Pour ce qui est du retrait des troupes etrangeres et 
du processus de desarmement, de demobilisation, de 
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reinsertion, de rapatriement ou de resinstallation 
(DDRRR), tous les dirigeants de la region ont pu 
confirmer leur volonte de se retirer du territoire de la 
Republique democratique du Congo selon l’ordre etabli 
par la resolution 1304 (2000). Certaines parties ont 
joint l’acte a la parole et retirent effectivement certains 
de leurs contingents. D’autres eprouvent quelques reti¬ 
cences a le faire. D’autres encore allient des mouve- 
ments de retrait a ceux de rotation ou de redeploiement 
et manifestent leur volonte de maintenir des troupes 
dans des villes frontalieres de la Republique democra¬ 
tique du Congo, curieusement situees dans des zones 
regorgeant d’importantes ressources naturelles. 

Tous ces mouvements de retrait et de deployment 
doivent etre observes. Ce qui pose la question de la 
necessite d’un accroissement du personnel militaire de 
la MONUC commis a cette tache. Mon gouvernement a 
deja avance le chiffre de 20 000 soldats de la paix et 
souhaite que cette estimation soit prise en considera¬ 
tion lors des prochaines deliberations du Conseil sur 
cette question. 

Par sa resolution 1341 (2001), le Conseil avait 
demande Felaboration d’un plan et d’un calendrier pre¬ 
cis qui meneraient a l’achevement du retrait total et 
ordonne des troupes etrangeres, ainsi que celle de plans 
de desarmement, de demobilisation, de reinsertion et 
de rapatriement ou de reinstallation, ce qui n’est pas 
encore chose faite. Le Conseil, au travers de la 
MONUC, gagnerait a aider les parties a elaborer ces 
plans afin que la troisieme phase du deployment de la 
MONUC, demandee d’ailleurs par toutes les parties, 
devienne une realite. 

Mon gouvernement participe a la mise au point 
des nombreux details des plans de retrait et de desar¬ 
mement, de demobilisation, de reinsertion et de rapa¬ 
triement ou de reinstallation. Dans ce cadre precis, il 
souhaite informer le Conseil qu’il a amenage des sites 
de cantonnement que la MONUC et les observateurs 
internationaux devraient visiter, si cela n’a pas encore 
ete fait. 

S’agissant de la question des preoccupations 
d’ordre securitaire evoquees par certaines parties, plus 
particulierement le Rwanda, il se pose avec acuite la 
problematique de cette confiance qu’il faut absolument 
instaurer. Pour nous Congolais, 1’evocation de ces pre¬ 
occupations securitaires est un pretexte supplementaire 
visant le maintien de 1’occupation rwandaise en Repu¬ 
blique democratique du Congo. 


Il s’agit pour nous de rappeler que de 1997 a 
1998, mon pays avait beneficie de la cooperation du 
Rwanda, sous forme d’une assistance militaire techni¬ 
que, en vue d’aider a la reorganisation des Forces ar- 
mees congolaises. Durant toute cette periode, personne 
n’avait fait etat de preoccupations securitaires, encore 
moins d’activites des anciennes Forces armees rwan- 
daises (ex-FAR) ou des Interahamwe. 

Mon pays n’oublie pas non plus qu’il a fallu des 
mois au Rwanda pour reconnaitre l’etendue de son in¬ 
tervention, avant de brandir, pour la justifier, la defense 
de Congolais dont la nationalite aurait ete remise en 
cause et qui seraient persecutes par les autorites congo¬ 
laises. 

La population congolaise se souvient qu’elle a 
suivi avec une attention toute particuliere les debats du 
Conseil de securite en date du 7 fevrier de cette annee. 
Elle a entendu chacun des membres du Conseil formu- 
ler des observations et poser des questions pertinentes 
et precises au President du Rwanda, notamment sur la 
presence des forces degression sur le territoire congo¬ 
lais, la permeabilite des frontieres communes ou en¬ 
core la necessaire edification d’une societe rwandaise 
libre, sure, democratique, fondee sur les droits de 
l’homme, sur l’egalite et le respect de la diversite. De 
notre point de vue, les reponses n’avaient pas ete 
convaincantes. 

Nonobstant cela, mon gouvernement est cons- 
cient que les considerations d’ordre securitaire, averees 
ou pas, determinent le prisme des attitudes des autori¬ 
tes rwandaises dans la formulation de leur politique 
etrangere, plus particulierement dans la region. 

Mon gouvernement souhaite rappeler que ces 
preoccupations ont pour origine immediate un deni de 
justice. Deni de justice pour ces milliers de Rwandais 
victimes du genocide ; deni de justice pour ces milliers 
de Rwandais, victimes de violations de droits de 
l’homme, de crimes contre l’humanite, de massacres, 
d’executions sommaires, et de violations graves du 
droit international humanitaire, meme si 
1’incrimination de ces actes ne releve pas du prescrit de 
Particle II de la Convention pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, adoptee par 
l’Assemblee generate des Nations Unies le 9 decembre 
1948. C’est un deni de justice, enfin, pour ces millions 
de Congolais, decedes des suites de la guerre 
degression. 
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Nous tenons a souligner qu’il faut absolument 
s’occuper de la question de l’impunite et traduire en 
justice les responsables des crimes les plus graves. En 
leur nom, au nom de toutes ces victimes, nous osons 
reclamer cette justice. 

Dans le souci de s’atteler au reglement de la 
guerre degression, mon gouvernement a done pris 
l’initiative de contacts directs avec les dirigeants des 
pays agresseurs. De son cote egalement, le Secretaire 
general de l’ONU, M. Kofi Annan, dont nous avons 
salue la presence parmi nous aujourd’hui, s’est egale¬ 
ment investi personnellement, notamment en organi- 
sant la reunion tripartite de Lusaka en ce debut de 
mois. Nous l’en remercions tres sincerement et lui de- 
mandons de poursuivre dans cette voie, de meme que 
d’explorer d’autres voies susceptibles de permettre un 
aboutissement heureux et rapide du processus de paix. 

Dans son souci constant d’etablissement et de 
consolidation de relations de confiance, mon gouver¬ 
nement souhaiterait informer le Conseil de ce qui suit. 
Premierement, la Republique democratique du Congo 
n’a pas d’agenda cache au Rwanda. Deuxiemement, la 
Republique democratique du Congo estime que tous les 
Rwandais qui souhaitent vivre dans leur pays devraient 
en avoir le droit et etre autorises a regagner leurs 
foyers. Les autres devront chercher une autre terre 
d’asile, la vocation de mon pays etant desormais de 
demeurer un pays de transit. 

Troisiemement, la Republique democratique du 
Congo qui ne porte aucune responsabilite dans le geno¬ 
cide rwandais de 1994, ne tolerera pas que son terri- 
toire serve de base de lancement d’operations visant la 
destabilisation des pays voisins avec lesquels elle en- 
tend vivre en bonne intelligence. Quatriemement, la 
Republique democratique du Congo est convaincue que 
toute paix serait fragile si les peuples de la region des 
Grands Lacs ne disposent pas de garanties de securite 
durables. 

Cinquiemement, la Republique democratique du 
Congo estime que ces garanties de securite ne doivent 
pas venir aux depens de sa souverainete, ni interferer 
avec son integrity territoriale. Sixiemement, la Repu¬ 
blique democratique du Congo pense qu’une solution 
loyale et durable est a la portee. II nous faut la recher- 
cher et la trouver au travers d’un dialogue franc et sin¬ 
cere, dans un cadre bilateral certes, mais mieux encore, 
dans le cadre d’une conference internationale sur la 


paix, la securite, la democratic et le developpement 
dans la region des Grands Lacs. 

L’etablissement et la consolidation de relations de 
confiance doivent etre renforces par une credibility 
accrue de 1’Organisation des Nations Unies et de son 
Conseil de securite, au risque de voir s’ecrouler tout 
1’edifice de ce partenariat que le Conseil a patiemment 
scelle avec les parties liees a 1’Accord de Lusaka. 

Pour preuve, les retombees de la mission du 
Conseil dans la region des Grands Lacs, que nous 
appelons chez nous la mission Levitte, ont ete 
hautement appreciees par la population. Les promesses 
faites par le Conseil ont ete honorees. La reouverture 
du reseau fluvial pour l’aide humanitaire et les 
echanges commerciaux entre Kinshasa et Kisangani est 
une realite. Elle a suscite egalement un grand interet de 
la part des pays voisins directement interesses, qui ont 
souhaite que l’ouverture de la voie navigable s’etende 
aux affluents de fleuve Congo, dont la riviere 
Oubaiji^ui,^.^ ^ tj’une nouvelle opportunity que la 
MONUC pourrait explorer, notamment en etendant la 
participation a la Commission du bassin du Congo, 
qu’elle supervise avec les parties concernees, a tout 
pays qui manifesterait un quelconque interet d’y parti- 
ciper. 

De meme, la quarantaine de petits projets a im¬ 
pact rapide qui avaient ete identifies par la mission du 
Conseil connaissent deja un debut d’execution. Ce sont 
la des actions palpables qui forcent l’admiration de 
l’Organisation des Nations Unies et credibilise son ac¬ 
tion. C’est dans le souci de conforter cette credibility 
que mon gouvernement a invite le Conseil de securite a 
s’assurer qu’aucune des parties ne se meprenne sur sa 
determination a mener a bon port le processus de paix. 

Mon gouvernement a done interpelle le Conseil 
sur trois points precis. Premierement, 1’absence de vo- 
lonte de l’une des parties de se desengager complete- 
ment dans la province de l’Equateur; deuxiemement, la 
non-demilitarisation de la ville de Kisangani; et troi¬ 
siemement, le retrait ordonne de toutes les forces 
etrangeres. 

Mon gouvernement estime que le Conseil se doit, 
pour preserver sa credibility au risque de participer a 
son corps defendant a une possible remise en cause de 
tout le processus de paix, d’appliquer les mesures qu’il 
entend prendre pour que ces parties recalcitrantes qui 
ne se sont pas encore conformees integralement aux 
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dispositions pertinentes des resolutions du Conseil le 
fassent, et de prendre des mesures comme l’y autorise 
d’ailleurs la Charte des Nations Unies, principalement 
en ses Articles 39 a 42. 

C’est uniquement de cette maniere que l’on peut 
esperer atteindre l’objectif immediat du retour a la paix 
durable pour mon pays et toute la region des Grands 
Lacs. 

Toutefois, il ne faut pas oublier qu’il subsiste 
d’autres defis tout aussi dantesques pour la Republique 
democratique du Congo. II s’agit de retablir des equili- 
bres qui ont cesse d’exister, de reconstruire quasiment 
a partir du neant un Etat performant, soucieux des 
droits les plus elementaires de ses citoyens, et ce, sur 
des bases saines et democratiques. Un Etat capable 
d’assurer une paix durable accompagnee d’un develop- 
pement durable tant pour la Republique democratique 
du Congo, que toute la region des Grands Lacs. Un 
Etat, enfin, empreint des objectifs les plus eleves de 
l’humanite que sont la paix, la justice et la prosperite. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant de la Republique democratique du Congo 
des paroles aimables qu’il a eues a mon egard et a 
l’egard de mon pays. 

L’orateur suivant est le representant de la Belgi¬ 
que. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. De Ruyt (Belgique) : J’ai l’honneur de pren¬ 
dre la parole au nom de l’Union europeenne. Les pays 
d’Europe centrale et orientale associes a l’Union euro¬ 
peenne - Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Litua- 
nie, Pologne, Republique tcheque, Roumanie, Slova- 
quie et Slovenie - et les pays associes Chypre, Malte et 
Turquie se rallient a cette declaration. Je suis particu- 
lierement heureux que les circonstances aient permis 
que ma premiere intervention devant le Conseil de se¬ 
curity au nom de l’Union europeenne porte sur la situa¬ 
tion actuelle en Republique democratique du Congo, 
sujet qui, comme les membres le savent, tient particu- 
lierement a coeur a mon pays. 

Cette seance publique du Conseil de securite a 
lieu a un moment particulierement opportun, parce 
qu’elle devrait permettre de mesurer 1’action de l’ONU 
sur le terrain, d’evaluer les realisations concretes de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC) ainsi que de 


proposer des ameliorations dont cette mission de main- 
tien de la paix pourrait beneficier dans le futur proche. 

L’Union europeenne remercie le Secretaire gene¬ 
ral pour sa presence ce matin et son implication per- 
sonnelle dans ce dossier difficile. Nous tenons, comme 
l’ont d’ailleurs deja fait tres eloquemment les membres 
du Conseil, a feliciter le Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Kamel Morjane, pour le travail exem- 
plaire accompli a la tete de la MONUC au cours des 20 
derniers mois. La tache de deployer et d’installer la 
MONUC ne fut certes pas facile, mais le defi fut releve 
avec courage et brio. II ne sera pas facile de remplacer 
l’Ambassadeur Morjane, mais l’Union europeenne in- 
siste pour que cela soit fait sans delai, car il serait par¬ 
ticulierement malvenu de laisser vide ce poste strategi- 
que dans le contexte actuel. 

La communaute internationale souhaite le retour 
a la paix et le redemarrage economique de la region des 
Grands Lacs, en particulier en Republique democrati¬ 
que du Congo, pays a la geopolitique si particuliere, 
puisque situe au centre du continent africain, et excep- 
tionnellement riche en une multitude de ressources na- 
turelles dont 1’exploitation a outrance par les bellige¬ 
rents, sans que les populations congolaises en tirent le 
moindre benefice, est l’un des moteurs du conflit. La 
communaute internationale est bien consciente que la 
stability regionale depend de la situation en Republique 
democratique du Congo. 

L’Union n’a cesse de le repeter : seule une solu¬ 
tion politique au conflit qui perdure en Republique 
democratique du Congo est viable. Un choix des belli¬ 
gerents de poursuivre l’option militaire ne conduirait 
qu’a des souffrances supplementaires, souffrances dont 
sont lasses les populations deja tant eprouvees par les 
annees de guerre. 

L’Union europeenne estime que la fenetre 
d’opportunite qui s’est ouverte en Republique demo¬ 
cratique du Congo depuis le debut de l’annee reste pre¬ 
sente en depit des risques reels d’erosion de la situa¬ 
tion. Aux yeux de l’Union, les efforts diplomatiques de 
la communaute internationale doivent a ce stade se 
concentrer en priority sur les aspects suivants : premie- 
rement, la poursuite du dialogue national; deuxieme- 
ment la situation economique du pays et l’aide exte- 
rieure; troisiemement le retrait des troupes etrangeres; 
et quatriemement le processus de desarmement, demo¬ 
bilisation, reinsertion, rapatriement ou reinstallation 
des groupes armes. 
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L’Union europeenne a pris note de l’annonce faite 
par Sir Ketumile Masire du report du debut formel du 
dialogue intercongolais au 20 aout prochain, report 
imputable au processus de consultation qui a lieu a 
l’heure actuelle entre l’equipe du facilitateur et les 
composantes de la societe civile. II est imperatif que 
cette reunion ait lieu sans nouveau report. Le dialogue 
doit en effet accompagner la mise en oeuvre de 
l’Accord de Lusaka et permettre de verifier la volonte 
des parties a s’efforcer de trouver une solution durable 
au conflit. L’Union europeenne est d’avis que les parti¬ 
cipants a ce dialogue se fixent des objectifs realistes et 
decident d’un calendrier rapproche. Le facilitateur peut 
compter sur le soutien de l’Union europeenne. 

De la reprise et des progres de ce dialogue, mais 
egalement de 1’ensemble des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre de 1’Accord de Lusaka, decoulent en 
effet le reengagement de la communaute internationale 
et la reprise graduelle et equilibree de l’aide a la coo¬ 
peration en Republique democratique du Congo. 

Sur le plan de l’aide justement, il est possible 
d’aller au- dela de la seule aide humanitaire d’urgence. 
C’est pourquoi l’Union a decide la reprise graduelle, 
c’est-a-dire en fonction des progres sur le terrain de sa 
cooperation, et ceci en faveur de 1’ensemble de la po¬ 
pulation. L’Union se felicite du fait que les institutions 
financieres internationales s’engagent actuellement 
dans cette meme voie, et elle espere que d’autres pays 
donateurs annonceront egalement, par exemple lors de 
la prochaine reunion coordonnee par la Banque mon¬ 
diale, une participation a cet effort. Nous soulignons ici 
la necessite pour les operateurs humanitaires d’avoir 
acces a l’ensemble du territoire. 

L’Union europeenne, par la voix du Commissaire 
europeen au developpement et a l’aide humanitaire, en 
visite la semaine derniere en Republique democratique 
du Congo, a reitere sa disponibilite a engager une aide 
de 120 millions d’euros en fonction des progres 
concrets accomplis dans le cadre du processus de paix 
et du dialogue intercongolais. 

Comme vient de le souligner le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, les difficultes de la MONUC 
sont aujourd’hui reelles, en particulier dans la ville de 
Kisangani, ville que nous souhaitons voir devenir le 
symbole de la reconciliation nationale. Pour ce faire, la 
demilitarisation immediate de Kisangani est impera¬ 
tive. Mais le desengagement doit egalement etre effec- 


tif dans le reste du pays, et ce, dans le plus strict res¬ 
pect des plans agrees a Kampala et Harare. 

II importe a cet effet de maintenir une pression 
concertee sur toutes les parties et de tester ainsi leur 
volonte de paix. II convient egalement d’encourager les 
contacts bilateraux entre les differents dirigeants de la 
region, comme la recente entrevue, en presence du Se¬ 
cretaire general Kofi Annan, entre les presidents Kabila 
et Kagame en marge du sommet de 1’Organisation de 
l’unite africaine. 

Attardons-nous quelques instants sur le probleme 
serieux et qui a ete evoque par presque tous les partici¬ 
pants ici du desarmement, de la demobilisation, de la 
reinsertion, du rapatriement ou de la reinstallation. La 
question d’un plan de desarmement, demobilisation, 
reinsertion, rapatriement ou reinstallation est essen- 
tielle, car le probleme des groupes armes sevissant 
dans l’est du Congo, avec les risques de destabilisation 
regionale que cela comporte, est une clef, sinon la clef 
de ce conflit. Certaines evolutions recentes font entre- 
voir la possibilite que la communaute internationale 
soit mise a bref delai devant la necessite de mettre en 
oeuvre un plan de desarmement, demobilisation, rein¬ 
sertion, rapatriement ou reinstallation. Les besoins doi- 
vent etre connus le plus rapidement possible afin qu’un 
programme precis et efficace soit elabore et que la 
communaute des donateurs puisse y apporter sa contri¬ 
bution. La mise au point de tels programmes est cepen- 
dant complexe. Nous souhaiterions que l’Organisation 
des Nations Unies, pilote naturel de ce type de plan, 
par la voix de son Secretaire general, donne 
l’impulsion necessaire a son lancement, et qu’un me- 
canisme de suivi soit elabore afin de s’assurer d’une 
progression rapide des preparatifs. 

Le Conseil des ministres des affaires etrangeres 
de l’Union a charge le Representant special de l’Union 
europeenne de contacter le Secretaire general afin qu’il 
designe une institution pilote pour la conception et la 
mise en oeuvre de ce plan. Pour l’execution d’un tel 
programme, il est probable que le mandat et les effec- 
tifs de la MONUC devront etre adaptes. Avec le sens 
de l’urgence necessaire, l’Union plaidera aupres du 
Conseil de securite pour qu’il soit veille rapidement a 
1’adaptation du mandat de la MONUC au cas ou cela 
serait s’avererait necessaire. Pour sa part, l’Union se- 
rait certainement un des contributeurs importants pour 
la mise en place d’un tel programme. 
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Pour terminer, 1’Union europeenne formule au- 
jourd’hui le voeu que les parties au conflit s’efforcent 
d’oeuvrer pour le succes des accords de Lusaka et en- 
tendent les messages que leur adresse la communaute 
internationale, en premier lieu le Conseil de securite, 
garant de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a 1’accord auquel les membres du Conseil sont parve¬ 
nus, je vais bientot suspendre la seance pour la repren- 
dre cet apres-midi. A la suite des interventions des ora- 
teurs restants sur ma liste, l’Ambassadeur Morjane re- 
pondra aux questions soulevees par les membres du 
Conseil et nous adopterons une declaration presiden- 
tielle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gasana (Rwanda) : Le Rwanda se felicite 
vivement de voir la Chine presider le Conseil de 
securite pour ce mois de juillet. Nous vous exprimons 
notre entiere satisfaction a vous personnellement, 
Monsieur le President, et nous nous felicitons de la 
maniere remarquable avec laquelle vous conduisez nos 
d®bat^ ous venons de suivre avec beaucoup d’attention 
et d’interet 1’expose sur la situation regnant dans la 
region des Grands Lacs. Nous tenons a remercier 
l’Ambassadeur Kamel Morjane pour son travail en tant 
que Representant special du Secretaire general. II a 
combattu le bon combat, comme dirait Saint-Paul. II 
vient d’achever sa course en Republique democratique 
du Congo et son successeur prendra le relais sur des 
bases plus solides meme si elles devront etre consoli- 
dees. L’Ambassadeur Kamel Morjane est une 
personnalite de grand talent. Son experience et sa 
sagesse pourront toujours rayonner parmi nous. Ses 
conseils seront toujours les bienvenus. 

En preparation a cette importante seance, le Re¬ 
presentant permanent de la Republique democratique 
du Congo a adresse au President du Conseil de securite 
une lettre en date du 13 juillet 2001 (S/2001/694) a 
laquelle j’ai donne suite par ma lettre du 19 juillet 
2001 (S/2001/716). Je vous demande, Monsieur le Pre¬ 
sident, de me dispenser de devoir repondre verbale- 
ment a cette lettre au cours de cette seance publique 
d’aujourd’hui voire meme de demain, car je ne vou- 
drais pas entrer dans une polemique. D’ailleurs, 
l’Ambassadeur 

Morjane, assis a mes cotes, nous le deconseille vive¬ 


ment. En effet, en tant que Representant permanent du 
Rwanda aupres de l’Organisation des Nations Unies, je 
ne saurais dire quoi que ce soit, a travers mes interven¬ 
tions devant cette instance, qui puisse gener ou saper 
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les efforts que le Secretaire general de l’ONU fournit 
actuellement en faveur du reglement du conflit congo- 
lais dans la region des Grands Lacs de l’Afrique. 

Le Secretaire general de l’ONU et le President de 
la Republique du Rwanda, lors de leur entretien en 
marge de la session extraordinaire sur le VIH/sida, ont 
convenu d’oeuvrer la main dans la main, en tant 
qu’Africains, pour trouver une solution a la crise du 
Congo dans la region des Grands Lacs de l’Afrique. 
Lors du sommet de l’Organisation de l’unite africaine a 
Lusaka, le Secretaire general de l’ONU a reuni autour 
de lui les Presidents Paul Kagame du Rwanda et Joseph 
Kabila de la Republique democratique du Congo. En ce 
jour ou je parle, je sais que les efforts du Secretaire 
general se poursuivent. Si les efforts du Secretaire ge¬ 
neral sont couronnes de succes, ce succes sera, d’abord 
et avant tout, notre succes a tous, et surtout celui du 
Rwanda, en tant que pays membre de V Organisation 
des Nations Unies directement concerne par le conflit 
dans notre region. Je n’en dirai done pas davantage. 

Le Rwanda, encore une fois, compte toujours sur 
1’assistance du Conseil de securite, en tant qu’organe 
de l’ONU, afin de continuer a assurer que toutes les 
parties signataires de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka respectent leurs engagements dans la mise en 
application integrate de cet accord. Etant donne que les 
forces negatives des planificateurs et auteurs du geno¬ 
cide au Rwanda et leurs parrains representent et de- 
meurent un danger pour la paix dans la region, nous 
pensons que le Conseil de securite devrait en tout cas 
s’attaquer a cette question tres precise et continuer, 
dans la mesure du possible, d’assister la region afin 
que ces forces du mal qui ont planifie et perpetre le 
genocide du Rwanda puissent etre mises hors d’etat de 
nuire. Ces forces negatives, telles qu’elles ont ete de¬ 
crees au cours de cette seance, font beaucoup de tort a 
notre region. 

Le Rwanda reaffirme au Secretaire general de 
l’ONU et au Conseil de securite sa volonte de cooperer 
pleinement en vue d’une paix durable au Congo et dans 
la region des Grands Lacs. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 



